
BULLETIN OFFICIEL DE LA LIGOE DES DROITS DE L'HOMME
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Elections législatives de 1906

Manifeste du Comité Central
de la

Ligue des Droits de l'Homme

Chers Collègues,
| La Ligue des Droits de l'Homme, depuis huit
■ tins qu elle agit et qu'elle lutte pour les grandsi'fiueipes qui ont présidé à sa fondation, a pris,Jans notre France républicaine, une importanceojnérique et une autorité morale qui croissentchaque jour et qui lui imposent de graves obli¬gations. Il nous appartient, d'abord, de demeurerfidèles à l'esprit de nos origines, c'est-à-dire de
nous tenir en dehors et au dessus des compé-lions de personnes et de groupes et de servirexclusivement l'idéal républicain.Il nous incombe, d'autre part et par là même,i exercer autour de nous en favein de la cause
démocratique toute notre influence, de com¬battre sur le terrain électoral la contre-révolu¬tion avouée ou hypocrite et de travailler à l'ac-
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cord fécond de toutes les fractions du parti
républicain dans l'application de son programme
de justice et de liberté
Autant il convient de préserver notre grande

association de ce qui pourrait la détourner de
son oeuvre propre et la mettre au service, soit
de telle ou telle ambition personnelle, soi' de
telle ou telle intransigeance sectaire, autant il
est nécessaire d'accomplir dans la prochaine
bataille électorale tout notre devoir civique. Plus
la Ligue des Droits de l'Homme est et veut être
« un commencement d'organisation de la cous
cience française », plus elle, doit tenir à ne rien
faire qui puisse être un abandon de cette noble
mission, et aussi à tout faire de ce qu eiie im¬
plique.
Les élections prochaines seront une étape

décisive dans l'évolution de notre démocratie.
11 s'agiî, en premier lieu, de porter le verdict
réfléchi du suffrage universel sur la réformé
qui a achevé l'oeuvre de laïcisation de la Révo¬
lution et qui a opéré le divorce nécessaire entre
le pouvoir civil et la conscience religieuse, en
assurant d'ailleurs à eelle-ci avec toutes les liber
tés quelques privilèges La part que la Ligue
des Droits de l'Homme a prise à ce mémorable
progrès par son action incessante cl par i ini-
tiativede son président, puisqu'il a eu le bonheur
de tracer dans son Projet les lignes Directrice
de la loi de Séparation, nous est un sûr garai)
de l'unanimité de son sentiment. Les 800 section
et les 70.000 membres de ta Ligue des Droits «
l'Homme, perçant à jour les artifices de la >.r
magogie cléricale, se porteront à la défen*
d'tine loi d'équité, de liberté et de générosité
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Ce pays de France, pays de raison ciaire et de
probité intellectuelle, ne laissera pas prévaloirles mensonges des artisans de discorde qui ontorganisé l'émeute contre une mesure prescritedans 1 intérêt de leurs propres clients.
Lb suffrage universel aura aussi à donner unmandat précis à ses représentants au sujet desproblèmes urgents qui s'imposent à tous les

esprits. Les congrès de la Ligue des Droits de{Homme, le^ vceux des sections et du Comitéi.entrai ont indiqué les principaux : suppressiondes conseils de guerre; abrogation des lois surli:s menees anarchistes ; réforme des abus colo¬
niaux et répression des crimes contre les indi¬
gnes , organisation du droit des eurpiovés del'Etat au syndicalisme.
Pour nous préserver delà réaction embusquée■ierriere le nationalisme, pour nous libérer deignoble patriotisme d'affaires, il nous faut la

prix, une paix sans doute fondée sur le respect« lu dignité et de l'autonomie de la Francemais aussi sur le principe de ia bonne volontéentre nations.
Nous invitons tous nos collègues à collaborer.i cette pelle œuvre ; nous leur rappelons que lelô e naturel de la Ligue des Droits de l'HommeN de faire de la conciliation républicaine etQU il nous convient de faire prévaloir toujoursts régies de la discipline démocratique notam¬

ment dans les ballottages. C'est par le respect|' m discipline et par celui des principes quenous vaincrons la coalition des ennemis du Droitd ue la Justice.

Le Comité Central
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Comité Centrai

Séance du 5 Février 1906

La séance est ouverte à 8 heures 3/4 sous la prési
dencede M. .lean Psichari, vice-président
Sont présents : MM .lean Psichari et le Dr Héri-

Court, vice-présidents ; Mathias Morhardt, secrèwir
général : AitredWestphal. trésorier-général : George
Bourdon, Henri Fontaine, Louis Havet Ferdinand
Herald. Pierre Quillard, le Dr Sicard de Plauzolos
E. Tarbouriech.
Excusés : MM. Francis de Pressensé. président!

A. Bergougnan, Freystatter, Dr Glev, Anatole Kopicn-
hagne, A. Risclnnann.
Secrétaire de séance : M. Verquiero.
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Le procès-verbal de la séance du 22 janvier llte,
est lu par le secrétaire général et approuvé.
Avant d'aborder la discussion de l'ordre du jour.

M. le président lit une lettre de M. Francis de Pc
sensé, président de la Ligue des Droits de 1 L'onei"
dont l'étal de santé s'est légèrement amélioré.
Le Comité Central décide de lui adresser une M'/'

pour lui exprimer la satisfaction qu'il a éprouvé
en apprenant l'amélioration de sa santé et lui lemoi
gner une nouvelle fois ses sentiments de fidèlesyni
pathie et de cordial dévouement.
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La mort de M. Emile Boutmy. — M le Pr(
dent rend hommage à la mémoire de M. Lu
Boutmy. directeur et fondateur de 1 Ecole de? Sun
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aeiilsdelaLiguedès Droits de l'Homme, M. Uoutmvavait des 1 origine, donne son- adhésion à la Lianedes.-Dru lis de I Homme, protestant ainsi avec tonteses consciences droites contre les crimes de J'affairehreyius.
Le Comilé Cent® salue avec lespect la mémoirede ce non citoyen.
Situation générale. — Pendant le mois de jan¬vier, le nombre des adhésions a été de 1.676. et lenombre ces décès, démissions, inconnus etc de

Sest deSo0'4 d6S adhér6nlS 8U ™ jau'rier
Le Courrier _ li été expédié pendant le moism j.mviei 3.442 lettres. 4.388 imprimes 34 colispostaux.

L'Œuvre des Bibliothèques. — Livres reçus enIons en janvier 1906, de M. Thomas, à Pontariier •Almanachs h Ami du Peuple; de MM. Delpeoh etUuiy, à Paris : 800 exeu ires .5.7 ans de B%u-mue, du Comité de Défense des indigènes à Paris-i: comptes rendus du Heetiny sur les Illléyalités "etnmfs autongo; de M. Cou lu rat. à Paris - 32 nu"ii.tos de là l'air pour le Droit; 23 numéros Revue de
■ utx: 80 numéros 1 Union pour l'Action morale, 'i
La suppression des Conseils de Guerre. LeMiiibre des signatures recueillies en faveur de l'a
!"Serà56eS8fCOnSeilS fle 0ueiTe' »*«*»« an
Le Contentieux. — Le service du Contentii&x a■I'i:« pendant le mois de janvier, 312 'dossiers'de(|eM|ndes d intervention.
La situation financière. — M le Président

J^ture de la situa,ion financière au lî'jal



situationfinancièredumoisdejanvier1906
dépenses
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Remisesauxsections*■£Fraisdeposte' Dépensesimprévues•• Victimesdel'arbitraire* Propagande,0410Fraisdebureau..̂ »Secrétairegénérala385»PersonnelT'^is15Dépensesdiverses fc833.35Bulletinofficieli\nqqk*0Comptesindispon.(souscnpt.)7-993W Total24.01818
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11.38230 2.23895 22810 ».»
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2.18155 23.80225
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Cotisations Remboursementsdivers Souscriptions: Propagande HistoiredelaLigue Monumentlrarieux Victimesdel'arbitraire... Rentréesstatutaires Bulletinotficiel
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Bulletin Officiel, — Le nombre des abonnés aumlletin Officiel est de 7.236 au 31 janvier 1006.
Le Congrès de 1906, Le.Comilr Centraldécide de se réunir exceptionnellement le26févrierprochain, pour fixer le lieu du prochain Congres etexaminer les questions relatives à son organisation.
« Histoire de l'Affaire Dreyfus ». — M. GeorgesBourdon donne lecture de la lettre suivante qu'ilse propose d'adresser à M. Joseph Reinach :

Cher Monsieur,
A la page 336 du tome V de votre Histoire de l'AffaireDreyfus, que je n'ai pas encore achevé de tire, j'ai trouvéle récit de mon arrestation,à Rennes, à la fin de l'au¬dience où le général Mercier proféra son réquisitoirecontre le capitaine..
Le récit es! sommaire, mais complété par une noteabondante. Votre sympathie veut bien choisir, dans un»ounersâtion que m'attribua le lendemain te journal LeMahn ces deux tronçons de phrases : « Je suis désoléd'avoir cédé à un mouvement d'indignation... Vu mo¬ment où Mercier passait devant moi, je n'ai pu me retenirde ilire entre mes dents... » Elle se réjouira sans douted'apprendre que je n'ai jamais fait pareille amende hono¬rable. Je n'avais nul souvenir de cet article du Malin, et] a»igine à présent que son rédacteur, dans une inten¬tion sympathique, se préoccupait, par ces atténuations,ut détourner les terribles conséquences qu'il appréhen¬dait de mon acte.
N je n'ai pas rectifié Le Malin, c'est que je n'aime pasen» cabrer ies journaux de nia personne, que leurserreurs me paraissent négligeables, ét que le sujet decelte rectilicatiou me sembla d'un intérêt restreiut parmiies péripéties tragiques de l'heure. Os' sans douteaussi pour ne point contrister un trop bienveillant con

,■ Mais c est surtout parce que je me fis cette illusionque les | 'sonnes que pourrait retenir ce miuce incidentet qui seraient curieuses de connaître » rec exactitude ceque ! en pensai alors, se reporteraient assurément non«c .«'itm, qui m'était étranger, mais «u Figaro, auquel
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j'étais attaché, ainsi que vous ie notez à ia même page
livre.
Or. à la même date que le Matin (13 août), le Figaro

consignai!, à la suite du récit de l'événement, certaines
paroles de moi. transmises par un de ses roda leur;
après que je les eus vérifiées, comme i! était naturel r
aisé de le supposer. Soutirez que je transcrive ici uns
partie de l'article de M. Georges Grippon, bien que je ni
doute pas que votre riche documentation n'ait point né¬
gligé la collection du Figaro :

a M. Georges Bourdon est encore sous le coup d'an
excitation fort vive. Ah! celui-là ne fuit pas les respira
sabilités ! il n'hésite pas à avouer son « crime ». il heu?
si peu que je n'ose en vérité reproduire ici les explici¬
tions qu'il en donne. Mettons vile une sourdine. va

■i — Vous ne regrettez pas votre cri ?
<( _ Est-ce que ie ie regrette ? Oui. Non. Pour ie géné

rat Mercier, certes', j'ai exprimé ma pensée à son égard,
ou du moins une partie do ma pensée, et je n'ai rien i
retirer ; mais je le regrette à cause de la majesté du lieu
parce au'il convient que la grande œuvre entreprise par
le Consei! de Guerre s'accomplisse dans le calme , rM
parce que le général Mercier est un vaincu que la loi peut
atteindre demain. » (Vous voyez quelle fut mon illusion

« M. Georges Bourdon a été vivement ému par « ladcf»
sition haineuse durant laquelle l'ancien ministre, dil-a.
n'a pas osé afironter le regard du malheureux accœ
obstinément fixé sur lui, si ce n'est à la tin, et sa ,set
blême a dû se détourner bien vite devant la colère cl i!
mépris de sa victime.

« — Toute la salie l'a hué, reprend M. Georges Boni
don. Alors, comme il passait devant moi, me frôlant et
son dolmau étoile, le visage livide, les lèvres tremblant#!
sous les clameurs, oui, c'est vrai, je l'ai regardé les ytin
dans les yeux, et je lui ai dit : « Assassin ! »Itiliô ton jcUA. et j« îui « UJi • ] vprnif
A la fin de l'article, racontant ma comparution devai >»»"

: i *. i.. :., . .IP, il
îe procureur, j'ajoutais :

« — Il paraîtrait que je relève de la cour d'assises pot)
injure à un fonctionnaire public Soit ! J'attends s?.';
trouble ia plainte du général Mercier. Qu'il la dépose,
m'expliquerai devant le jury. J'attends. »
Ainsi se terminait l'article du Figaro. t

Au surplus, j'ai retrouvé l'article du Matin. J y lis cet
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- pu me contenir, moi quin'ai cessé de prêcher le calme. » Celle-ci encore : • Etmaintenant j'attends, sans nul émoi, la décision du par¬quet- 11 paraît que je vais être poursuivi en cour d'as*sises pour outrage à un témoin. On verra. » Je constateenfin que le second tronçon que vous détachez doit êtreainsi rétabli : « Au moment où le général Mercier, sa dé¬position terminée, passait devant moi, toute ma colèrecentre cet homme, contre cetaeousateursans preuves m'estmontée au cerveau, et je n'ai pu me tenir... » Et je m'é¬tonne que, de quarante lignes de journal, ma mauvaiseCi tune ait voulu que vous ne reteniez que les vingt-neui'mots propres à contenter Mercier et les amis de Mercier.Le surlendemain, écrivez-vous ensuite, après la tenta¬tive d'assassinat contre Labori, Mercier retira saplainte. »
En effet. Mercier, à la suite de l'attentat, retira saplainte, qu'il avait lui-même rédigée, et il donna pouricoiif de son désistement un prétendu désir de contribuerà ce qu'il appelait l'apaisement des esprits. Peut-être futilaidéèn sa magnanimité par un souci moins altruiste. Ala nouvelle que je serais déféré aux assises, je répondisau procureur de la Hépublique — M. Martin, je crois —ipii m'interrogeait en personne:
— Cela est parfait. Nous aurons donc le procès Mercieraprès e procès Dreyfus. Nous parlerons de Madagascar,des 7.000 soldats qui y sont morts. Et je ferai ma preuve,5j,!on non droit. Je serai peut-être condamné, mais nous;eroriE au moins deux, Mercier avant moi. » Je ne cachairuon dessein à personne dans Renues, et je proclamaiouver ement mon intention d'appeler cent témoins à labarre. En suite de quoi, le généreux Mercier m'accablade son amnistie, rêvant déjà sans doute à celle qui le sau¬verait plus tard.
Je ne m'imaginais point que tout ceci pût devenir unjour matière historique, ni que je dusse rappeler à lavérin un homme qui m'a vu de près dans ces jours som¬bres, quand il se battait pour la vérité. Mais puisque,avais! recueilli ce petit fait, vous l'avez paré de la sorte,vous ne vous étonuerez pas que je vous prie de faire étalideselte lettre, soit en l'insérant à la fin de votre publica-
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lion, soit sous la (orme que vous jugerez la plus conve¬
nable pour que je reçoive satisfaction.
Agréez, etc. „ r,Georges Bourdon.

Le Comité Central décide que celte lettre sera in¬
sérée au procès-verbal de la séance.
L'affaire Lagrosillière. — Le Comité Central

prend acte d'une communication de M. \lcide DoJ-
liiontj avocat â la Cour d'appel de Paris.
La fédération des sections du Jura. - Le Co

niité Central approuve le projet de statut» qui lui »
été soumis par la section de Rletterans, sous a seule
réserve qu'un article 1er bis y sera introduit dans les
termes suivants :
Art. 1" bis. — Les seeti'ons du département du Jura

fout de droit et font seules partie de lu Fédération.
Le syndicat des instituteurs. — Le Comité Cen¬

trale décide que la résolution suivante, votée Ni
l'Amicale des instituteurs et institutrices de h
Sarrthe, sera inscrite au procès verbal :

Le Comité administratif do l'amicale des instituteurs ei
institutrices de la Sartho, réuni en séance à la Boursedu
travail, le 14 décembre 190b. adresse ses plus Sierra
remerciements à la Ligue des Droits de 1 Homme cl - i
Cilnvén pour avoir pris si énergiquement la dcfensei -
instituleurs syndiqués de la Seine et partant de la liiiere
d'association pour le corps enseignant Décide que je
ordre du jour sofa communiqué à la presse républicain'
départementale et transmis au bureau central de la Ligue
par l'iuteriWâfaire do notre section du Mans.
Les gardiens de bureau du ministère de h

guerre Le Comité Central prend connaissant
Su rapport suivant de M. Paul Appjeton, qui a et
chargé d'examiner la demande d intervention m
El?, gardiens de bureau du ministère de la guern
victimes d'un déni de justice :
(Jn grand nombre d'anciens sous-otlîciers, pourv
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d'un emploi civil, notamment un certain nombre de gar¬diens de bureau du ministère de la guerre, viennentd'être victimes d'un véritable déni de justice. Rengagessous le régime de la loi de 1889, ils comptaient avoir lafaculté de postuler un nouvel emploi plus avantageux. Sou¬vent. au sortir du régiment, ces sous-officiers sont inca¬pables de prendre part à un concours difficile : obligés degagner immédiatement leur vie, ils acceptent un eniploiquelconque, puis se mettent au travail et préparent, parexemple, le concours que doivent subir les commis despostes. Ils peuvent ainsi espérer un avenir meilleur.La loi de 1889 n'élevait aucun obstacle contre ces chan¬
gements de situation dûs au mérite seul et, en fait, rienn'élait plus fréquent que les mutations opérées dans cesconditions.
Or, les sous-officiers en question, après avoir été auto¬risés à concourir, après avoir subi les épreuves, viennentde se voir écartés de la liste des classements par ce motif

que la loi de 1905 n'autorise pas ces changements.Ce motif est sans valeur, ces sous-ofticiers ont passéavec l'Etat leur contrat de rengagement dans les termeset conditions prévus par la loi de 1889: ils ne pcuientêtre soumis qu'au régime de cette loi; le texte de 1905,qui n'est pas rétroactif, ne leur est pas applicable. C'estsi vrai que la direction du contentieux au ministère de la
guerre a déclaré, dans une réponse singulière à la récla¬mation des sous-officîers, qu'ils ne pouvaient se préva¬loir de la loi de 1903. C'est reconnaître expressément tgrècette loi doit rester en dehors du débat.
Quoi qu'il en soit, le contentieux du ministère de la

guerre s'est refusé, avec une obstination inexplicable, àprendre les mesures nécessaires pour revenir sur cettedécision illégale et inique.
Il ne restait plus aux intéressés qu'à formuler contrecetle décision un recours au Conseil d'Etat.
Le Comité Central décide de soutenir ce pourvoidevant le Conseil d'Elat.

L'affaire Gyvoct. — Après une discussion àlaquelle prennent part MM. Jean Pisehari. MatliiasMorliardt, Louis Havet, Georges Bourdon et Sicardde i'iauznles. le Comité Central décide de confirmerI» décision qu'il a prise le 30 octobre 1905.



La section du Pau. — Le Comité Central décide
de ne pas admettre la demande de treize membres
de la section de Pan qui voudraient créer une se¬
conde section dans cette ville. Celte demande n'est
pas statutaire. Mais le Comité Central décide de rap¬
peler aux protestataires qu'ils restent de droit mem¬
bres de la section paloise où ils peuvent faire valoir
leurs revendications par tous les moyens légitimes.
La section de Sens. — Le Comité Central décidé

de refuser l'insertion d'un vœu présenté par la sec¬
tion senonaise et renfermant des attaques contre un
tiers.

La section de Josselin. — Le secrétaire de la
section de Josselin a posé la question suivante au
Comité Central :

Un membre de la Ligue des Droits de l'Homme qui est
muni de la carte de 1905, mais qui refuse sa carte de 1906,
peut-il émettre la prétention de prendre part à l'élection
du Comité de la section pour l'an 1900?
Le Comité Central décide qu'il n'est pas admis¬

sible qu'un démissionnaire prenne part à l'admi¬
nistration, d'une association dont il déclare vouloir
se retirer.

L'affaire Louis Gauthier. — Le Comité Central
avait, décidé dans une de ses séances récentes de
charger M. Tarbourieeh de l'examen des déclara¬
tions faites récemment devant une assemblée de
journalistes par M. Louis Gauthier qui.demande la
révision de son procès. M. Tarbourieeh a rédigé le
rapport suivant :
J'ai reçu mandat du Comité Central d'étudier l'affaire

Gauthier pour rechercher si la déclaration faite par ce
dernier, lo 19 septembre dernier, contient quelques élé
ments nouveaux permettant de reprendre sur une autn
base la demande en révision formulée par la Ligue des
Droits de l'Homme dans une lettre de son Président ai-
Garde des Sceaux à la date du 24 février 19G5.
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A cotte question je répondrai qu'on ne trouve ni clansladite déposition ni dans la lettre adressée au Garde desSceaux par M. Cou Ion, président de la Ligue pour la Dé¬fense de la Liberté individuelle, le 28 mars 1905, c'est-à-dire un mois après celle de notre Président, aucun élé¬ment de discussion qui nous fasse un devoir de renou¬veler. en des termes différents, notre première démarche.Je dois même dire que tout au contraire les déclarationsde M. Gauthier semblent moins concluantes que l'on au¬rait pu l'espérer.
N'oublions pas que pour obtenir la révision le con¬damné doit établir la preuve d'un fait nouveau.
I. — Tel n'est pas le caractère réel des déclarationsattribuées à M. Zrémoni, à son lit de mort, car. si. alors,il a proclamé l'innocence de Gauthier, il l'avait égalementaffirmée devant la Cour d'assises. Entendu comme témoin,il avait, en effet, déposé que la victime a crié « je Trienoie » et non pas comme le prétendait l'accusation,d'après d'autres témoins, « on me noie ». Nous ne sommespas en présence par conséquent d'un témoin de l'accusa¬tion qui sé rétracte ultérieurement, mais d'un témoin àdécharge qui n'a jamais varié dans ses dépositions favo¬rables à l'accusé.
II. — Peut-on arguer davantage de ce que la femme dece témoin n'a pas été entendue ni à l'instruction ni àl'audience. Evidemment, il est bien regrettable que ladéfense ait négligé de demander sa comparution. Elleaurait donné plus de force à la déposition du mari, maissans apporter, il faut le reconnaître, aucun élément nou¬veau dans les débats ; les deux époux s'accordant pourrelater identiquement les cris qu'ils avaient entendus. Làencore je ne vois pas de fait nouveau.
III. — M. Goulon invoque ensuite l'inexactitude dupian produit au jury. La défense a eu tort de ne pas faireconstater cette inexactitude. Mais sa découverte cons-titue-t-elle un fait nouveau? Je ne le crois pas.A quoi cela sert-il maintenant de constater que le planne portait pas la maison du témoin dont je viens de par¬ler puisqu'il a été entendu par le jury? Sans doute unplan plus exact aurait rendu davantage vraisemblablel'accident, mais tant d'autres circonstances (la nuit,l'ébriété de la victime, le fait qu'il ne s'était séparé danssa chute ni de son bâton ni de sa lanterne) circonstances
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que la défense a dû faire ressortir suffisaient pour dé¬
montrer i'accident.
IV. — Reste la déposition d'une femme Boutagnon,

laquelle est arguée de fausseté. Il est établi, et facile a
prouver que de sa chambre cette femme Boutagnon n'a pu
entendre, contrairement à ses affirmations, la femme de
la victime (qui fut condamnée pour participation au
meurtre) marcher chez elle pendant la nuit. Mais de
quelle importance a été cette déposition ? Cela me paraît
bien difficile à déterminer.
Là encore nous ne trouvons pas un fait nouveau au sens

de la loi.
Conclusions

Nous sommes en présence d'un de ces cas, hélas ! trop
fréquents où le jury — parfois sous l'action des passions
locales — prononce des condamnations sans preuve suffi¬
sante.
Ma conviction personnelle est que Gauthier est inno¬

cent et doit, au point de vue moral, être traité par nous
comme tel.

La victime s'est certainement noyée par accident ; elle
'

a crié : « Je me noie » et non pas « On me noie » cri peu
naturel. Au cas d'assassinat Àliegrain se fut écrié : « Au
meurtre ! à l'assassin t ou quelque chose de semblable.
Mais si, avant la condamnation, la preuve est à la char¬

ge de l'accusation, il fauf bien nous dire que, après le
verdict, la présomption est retournée, et c'est au cou-
damné à rapporter la preuve de son innocence. Si Gqu-
thier était admissible à faire, de piano, cette preuve il
aurait quelques chances de triompher, mais la I91
subordonne la discussion au fond à une condition prea
iable indispensable pour l'introduction de la requête la
preuve séparée $'un fait nouveau. Or il n'en est pas aile
gué qui soit de nature à convaincre la commission.
L'affaire Gauthier pourra être ajoutée à bien d'autres

qui démontrent l'insuffisance de la loi de 1895.
Je serais heureux de faire adopter par la Ligue des

Droits de l'Homme un vœu tendant à sa modification
dans deux sens.
D'abord pour consacrer le droit de tout condamné (ju

invoque un fait nouveau à saisir directement la Cour ™
Cassation, sans que sa demande soit subordonnée à rarl



— 303 —

traire du Garde des Sceaux, ni à l'examen d'une commis¬sion consultative quelconque.
Ensuite pour permettre au Procureur général près laCour de cassation de saisir cette cour, même en absenced'un lait nouveau, toutes les fois qu'il relève en faveurde l'innocence d'un condamué, des présomptions graves,précises, concordantes.
Pour en revenir à Gauthier, je pense qu'il serait équi¬table d'agir auprès des pouvoirs publics pour lui obteniran secours lui permettant de vivre. C'est ce que nouspourrions faire de mieux en sa faveur.

E. Tarbouriech.
Le Comité Central approuve les conclusions deM. Tarbouriech et charge son bureau de faire lesdémarches nécessaires en vue d'assurer à M. LouisGauthier nne indemnité pécuniaire.
Le Monument Emile Zola. — M. le Présidentinforme le Comité Central que, dans sa séance duan '• :.... 1.. /<..... : • .< r ' .. ,» ,

exécutive avec un amendement de MM. GeorgesBourdon et Labori.
Voici le texte de cette résolution :

Le Comité du Monument Emile Zola décide :P De prendre acte des communications qui lui sontlaites ;
2° De ratifier l'acceptation des trois morceaux envoyésde Bruxelles : « Statue d'Emile Zola », « Travail » et« Fécondité », dont les photographies, revêtues de lasignature de Mme Constantin Meunier, sont jointes audossier ;
3° Une inscription, dont les termes seront ultérieure¬ment arrêtés, sera gravée sur le Monument pour rappelerque Constantin Meunier est mort au moment où il y tra¬vaillait encore. La formule de cette inscription sera sou¬mise au Comité du Monument Zola;V De décider que ces trois morceaux seront grandispar les soins de M. Lebossé et, q,ue la dimension sera dea mètres 40 pour la statue d'Emile Zola. La dimension
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des deux morceaux «Travail » et « Fécondité » sera établie
d'après celle de la statue.

o° M. Alexandre Charpentier aura à soumettre à la
Commission exécutive d'ici au 11 juin 1906, date prévue
par le contrat pour la livraison totale du Monument un
projet de bas-relief ou un motif allégorique rappelant la
participation d'Emile Zola dans l'affaire Dreyfus.
Le Droit des Fonctionnaires. — Le Comité

Central a reçu de l'Association professionnelle des
fonctionnaires du Ministère de l'Instruction publi¬
que la lettre suivante :

Paris, le 4 janvier 1906.
Monsieur le Président,

L'association professionnelle des fonctionnaires de l'Ad¬
ministration centrale du Ministère de l'Instruction publi¬
que etdes Beaux-Arts,réunieen assemblée générale, a terni
à exprimer, par un vote exprès et unanime, ses félicitations
au Comité central de la Ligue des Droits de l'Homme pour
la campagne entreprise par le Comité en vue de sauve¬
garder les droits des fonctionnaires dans leurs rapport?
avec l'Etat.
Elle est particulièrement reconnaissante au Comité

Central de la Ligue de ses interventions réitérées et
faveur des fonctionnaires des administrations centrales
et elle se permet de compter en ce qui la concerne, le cas
échéant, sur un appui qui n'a jamais fait défaut aux
causes justes.
Je suis heureux, Monsieur le Président, de me faire, en

cette circonstance, l'interprète de tous mes collègues et
je vous prie d'agréer l'expression collective de notre con¬
fiance et de notre dévouement.

Pour le Comité :
Le Président,
(Illisible).

Le Comité Central décide d'insérer cette lettre a

procès-verbal de sa séance.

Le monument Grimaux. — Le Comité Cent ?
décide d'insérer au procès-verbal de la séance i
note.suivante :



Le Comité Central rappelle aux sections et aux membresdelà Ligue des Droits de l'Homme que la section de Roche-fort a pris l'initiative généreuse d'élever uu monument àla mémoire d'Edouard Grimaux, vice-président fondateurA notre grande association.
L'inauguration de ce monument doit avoir lieu très pro¬chainement.
Le Comité Central et de nombreuses sections tiendront4 s'y faire représenter.
Le Comité Central invite de la taçon la plus pressantelous ceux de nos collègues qui n'ont pas encore envoyéleur contribution à la section de Rochetort-sur-Mer, des'ellorcer d'envoyer sans relard à celle-ci une souscriptionqui sera en même temps un témoignage de bonne solida¬rité républicaine et un hommage à la mémoire d'un grandsavant et d'une des plus nobles victimes de l'aftaireDreytus.

L'Annuaire Officiel pour 1906. — Le ComitéCentral estime que cette publication doit êlre en¬voyée d'office à toutes les sections de la Ligue desDroits de l'Homme. Il décide en conséquence de pré¬venir les sections qu'à moins d'ordre contraire deleur part, l'Annuaire Officiel pour 1906 leur seraexpédié dans le courant du mois de mars.Sur la proposition de lu. Alfred Westphal, leComité Central décide que les modifications desbureaux des sections de la Ligue des Droits del'Homme ne seront plus insérées au fur et à mesureau Bulletin Officiel, mais seront réservées pour lapublication de l'Annuaire Officiel.
La confection d'enveloppes et de bandes manuscrites. — M. Alfred Westphal demande auComité Central de décider qu'il ne sera plus confec¬tionné des bandes ou des enveloppes manuscritespour les maisons de commerce. M. Sicard de Plau-toles combat cette proposition.
Le Comité Central adopte en principe la proposi¬tion de M. Westphal et décide que, dans aucun cas,es genre de travail ne pourra être exécuté dans les



bureaux de la Ligue des Droits de l'Homme sans
qu'il ait été appelé à se prononfcer sur son oppor-
tunité.

Le syndicat des terrassiers. — Le Comité
Central décide d'insérer au procès-verbal de la
séance de ce jour la lettre suivante qu'il a reçue du
syndicat des terrassiers :

Bourse du Travail, 4 Janvier 1906.
Citoyen, . . , , _ .

Le syndicat des Terrassiers puisatiers de 1a Seine vous
remercie de la preuve que vous avez donnée de votre
attachement aux ouvriers terrassiers en envoyant votre
lettre au Préfet. . . . ,

Comptant sur votre bonne volonté, je vous prierai de
bien vouloir, s'il est possible, déposer sur le bureau de
la Chambre/ à sa rentrée, un projet de loi au sujet de la
création des délégués ouvriers dont vous avez reconnu
vous-même la nécessité, comme ils existent dans les
mines.

,. ...

Dans l'espoir que vous voudrez bien accepter cette
tâche,
Recevez, citoyen, thes civilités.

Pour et par ordre :
Le Secrétaire-adjoint du S. G. des Terrassier

Bouet.
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L'affaire Dreyfus. — En réponse à la lettre qu"
le-Comité Central a décidé dans sa dernière séaM
d'adresser au Président du Conseil, à propos de
!'affaire Dreyfus, M. Francis de Pressensé a reçu la
lettre suivante : .

Paris, le 2 février 1906.
Monsieur le'Président,

J'ai l'honneur de vous informer que M. le Président d:
Conseil vous recevra, ainsi que le Comité Central de I
Ligue des Droits de l'Homme, lundi prochain 5 courant
midi.
Veuillez agréer, etc.

Luquet.

'En conséquence, le Comité Central s'est rendùt'

Le i

a été
élram
il. Ch
M. ]

rôle ai

lé vcei
lentît
(lu pre
Le ]

verner
manièi
comme
ciaire.
Le g,

mité C
gouver
rapidei

; d
procur



corps, le o février, au ministère des Affaires étran¬gères où il a été reçu par M. Bouvier, présidentdu Conseil, et par M. Chaumié, ministre de la jus-lice.
Assistaient à l'entrevue : MM. Jean Psiehari, vice-président; Mathias Morhardt. secrétaire général;Alfred Westphal, trésorier général ; Georges Bour¬don, commandant Freystatter, Louis Havet, A.-Fer¬dinand tterolil, Anatole Kopenhague, Paul Painlevé,Pierre Quillard, Gabriel Séailles, Dr Sicard de Pïau-zoles et Gabriel Trarieux.
Les membres du Comité Central ont été présentésaux ministres par M. Jean Psiehari, vice-président,jui a excusé M Francis de Pressensé, retenu parune indisposition.
M. Louis Ilavet a ensuite exposé, au nom du Co•nilé Central, les raisons rjui déterminaient la dé¬marche de la Ligue des Droits de l'Homme.A la suite de cette entrevue, la note suivante a étécommuniquée aux journaux :
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Hommea été reçu aujourd'hui à midi au ministère des Affairesétrangères par M. Piouvier, président du Conseil et parH. Chaumié, ministre de la justice.M. Louis Havet, membre de l'Institut, prenant la pa¬role au nom de ses collègues, a dit que la Ligue des Droitsde l'Homme, fidèle à ses principes constants, exprimaitle vœu cpi'aucune considération d'ordre politique ne ra¬lentît le cours de la justice en ce qui concerne la révisiondu procès Dreyfus.
Le Président du Conseil a déclaré que jamais le gou¬vernement n'avait eu la pensée d'intervenir de quelquemanière que ce soit dans cette affaire qu'il considèrecomme devant restèr strictement dans le domaine judi¬ciaire.
Le garde des Sceaux a confirmé aux membres du Co¬mité Centrai de la Ligue des Droits de l'Homme qûo legouvernement entendait que cette affaire suivît le plusrapidement possible son cours régulier et normal et quec'est dans ce sens qu'il avait donné des instructions aitu <,• procureur général près la Cour de Cassation.
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L'affaire Gonzalès. — M. le Président informe
le Comité Central que le ministre rie la justice, à la
suite des démarches réitérées du Comité Central, a
décidé à la date du 16 janvier de transmettre à la
Cour- de Cassation la demande de révision de Gon¬
zalès.

La section faubourg- Montmartre-Chaussée
d'Antin. — Le Comité Central saisi d'un veeu de la
section des quartiers du faubourg Montmartre et
delà Chaussée d'Antin qui voudrait que le Comité
Central allât saluer le nouveau "Président do la
République, décide que cette démarche aurait un
caractère trop nettement politique et qu'il convient
de s'en abstenir.

La section de Villefranche-sur-Mer. — La
section de Villefranche-sur-Mer a adopté ie 3 juin
■1903 le vœu suivant qu'elle a communiqué à toutes
les sections de la Ligue des Droits de l'Homme :

La section considérant que les droits de succession s
payer par les héritiers du baron Alphonse de Hotsctiii'!
s'élèveront à un nombre considérable de millions; que
cette recette extraordinaire, non prévue au budget
1903, et n'ayant par- conséquent, aucune contre-part
dans le budget des dépenses, ira, si l'on n'avise, s
perdre dans le goutïre toujours béant de la Caisse géné¬
rale du Trésor public et y disparaîtra sans laisser dr
traces ; que d'ailleurs les' ordonnateurs du budget df
l'F.tat u'oat besoin, pour faire lace aux dépenses qui leur
incombent, que des recettes prévues au budget: el
qu'enfin il est de toute justice qu'une recette extraordi
naire soit atlectée à un emploi extraordinaire ; émet li
vœu qu'une loi de l'Etat, due à l'initiative parlementaire
dispose que, à la clôture de l'exercice financier en cour-
l'excédent de recettes produit parles droits de sus¬
sions sur les chiflres prévus au budget soit attribur
jusqu'il concurrence du montant des droits versés par i
succession Alphonse de Kotschild, et à titre de premiëi
mise de fonds extraordinaire, à la caisse des retrait,
ouvrières, dont la Cohstitution ne peut plus tarder;
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Cette question a été soumise à l'examen de notreconseil, M. Jean Appleton, professeur de droit ad¬ministrât! i à la faculté de Lyon, qui nous a adressélé rapport suivant :

Lyon, le 13 novembre 190o.
Mon cher Collègue,

Je vous retourne par le même courrier, sous pli séparé,le dossier relatif à une proposition de la section deVillefranchc-sur-Mer. Cette proposition consiste, vousvous en souvenez, à demander aux pouvoirs publics d'af¬fecter à l'institution des retraites ouvrières la recetteconsidérable provenant des droits de succession Rotschild.Après examen, et san9 dénier à la proposition enquestion un caractère à la fois ingénieux et séduisant, jene puis que me ranger à l'avis de M. le député Beauquier.Il est tout à fait contraire aux règles auxquelles laFrance doit la clarté et la loyauté de son budget, d'affecterune recette particulière à une dépense spéciale. Toutesles recettes du budget doivent se confondre clans lesCaisses du Trésor, et tous les services publics doiventêtre alimentés par les ressources générales ainsi fourniesà l'Etat. Il faudrait bouleverser les règles de la compta¬bilité publique, affirmées notamment dans les articles 16et 43 du décret du 31 mai 1862, pour obtenir le résultatdemandé par la section de Villefranche.
Le mode de procéder aurait, d'ailleurs, les inconvénientsles plus graves : il exposerait le budget à un véritablepillage, chacun voulant avoir sa recette spéciale pourl'institution qui lui est chère. On assignerait ainsi auxservices publics favorisés, de véritables fiefs dont ilserait très difficile de les déloger, alors même que lesressources spéciales qui leur seraient affectées devien¬draient hors de proportions avec l'intérêt que présente leservice.
11 faut ajouter, connue le dit fort bien M. le* députéBeauquier, qu'en matière de retraites ouvrières, le systèmede capitalisation paraît condamné, et que dès lors la miseen réserve des sommes provenant de ia successionRotschild cadrerait mal avec l'organisation du service desretraites.

Votre bien dévoué,
Jean Appleton.
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Le Comité Central décide d'approuver ce rapport
et de l'insérer au procès-verbal de lia séance.
La séance est levée à 11 heures Sa.

La Commission du "Bulletin Officiel"
Séance du 19 Février 1900

La séance est ouverte à 9 heures du soir sous la
présidence de M. Jean Psichari, vice-président.
Sont présents : MM, le Dr J. Héricourt, vice-prési¬

dent : Jean Psichari, vice-président ; Mathi.i-
Morhiardt, secrétaire général ; Louis Havet, A. Fer¬
dinand Herold, Anatole Kopenhague, Pierre Quil-
lard, Dr Kicard de Plauzoles.

Excusés : MM. Francis de Pressensé, président;
Alfred WYstphal, trésorier général; Georges Bout
don, Dr (iley. Yves Guyot, Gabriel Trarioux.
Délégués des sections : MM. Marchand (Saint

Mandé), Lécuyer (Epinay-sur Orge),
Délégués excusés : Mil. Tlpener, président delà

section de Montreuil ; Delaporte et Pactat, délégué
de la même section ; Casevitz, ingénieur des arts et
manufactures, administrateur des publications ).
ltoufî et Cie.

,\t. le Président donne lecture de la lettre de M.
Casevitz qui est ainsi conçue :

Monsieur et eher Collègue,
Je regrette vivement de ne pas être libre lundi, sans

quoi c'est avec plaisir que je me serais rendu à votai
convocation.

Je ne pense d'ailleurs pas que j'aurais pu èlrc'utilel
grand chose à la Commission, car je suis loin de partager
les quelques critiques qui onf été adressées au Bulletin
au dernier Congrès. 11 est très beau qu'à quelques cen-
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laines de francs près ce derpier fasse ses frais avec son
tirage forcément restreint et son nombre de pages sou¬vent considérable.
Si cependant 011 décidait d'apporter des modifications à

l'existant, et si vous pensiez que mes connaissances pro¬fessionnelles pourraient être utiles à la Ligue, je suis àvotre entière disposition pour ie jour qui vous conviendra
sur simple avis téléphonique.
Veuillez croire, etc.

■Casevitz.

Secrétaire de séance : M. Verquière.
La circulaire du 7 décembre 1905. — M. le

Président rappelle à la Commission qu'une circu-laire, insérée au Bulletin o/liciel de 1905, page 1615, aélé adressée à toutes les sections de la Ligue desDroits de l'Homme. 11 rappelle les termes de cette
circulaire par laquelle le Comité Central invitait les
sections à étudier les questions relatives à la diffu¬
sion du Bulletin officiel.
Quarante sections ont répondu.
Quatre d'entre elles, Chambéry, (îroslay, SaintPierre de Si Julien et St-Flouront déclaré s'en rap¬

porter à la Commission chargée d'étudier l'es propo¬sitions qui lui seraient faites.
Trois sections, Alençon. Biois et Brie ont ajournéleur décision.
Lu Commission décide d'examiner successivementles propositions qui lui ont été soumises :

Critiques générales. — La section de Beigodère(Corse) demande que le service du Bulletin Officielsoit assuré plus régulièrement.
M. ie Président fait observer que le Comité Central

a pris, à cet égard les mesures nécessaires et que iobulletin officiel paraît maintenant à la date fixée. LaCommission passe à l'ordre du jour.
La section des quartiers Pelit Montrouge-SantéMontparnasse présente une série d'observations :
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1. — La section estime que le llullelin o/licicl coûte
très cher au Comité Central.
La Commission constate que la dépense, à très

peu de chose près, s'équilibre avec les recettes.
IL — La section estime que le Bulletin officiel ne

présente plus le même intérêt qu'autrefois parce que
le nombre des conférences publiées a diminué.

La Commission remarque que les conférences les
plusimporlantes etle compte-rendu des grandes ma¬
nifestations de la Ligue des Droits de l'Homme conti¬
nuent d'y être insérés. Mais il est évident que le

■ nombre de nos interventions et celui des sériions
ayant augmenté, c'est aux documents officiels du
Comité Central et des sections que doit être surtoul
téservé le Bulletin. Les conférences pourront faire
l'objet soit de suppléments au Bulletin officiel, soit de
brochures spéciales.
III. — La section demande que les documents

relatifs aux interventions de la Ligue des Droits de
l'Homme ne soient pas intégralement publiés au
Bulletin officiel.
La Commission émet l'avis qu'au contraire il es!

indispensable que nos collègues connaissent et les
faits et les arguments que nous soumettons aux pou¬
voirs publics. Il y a la plus encore qu'une question
d'intérêt général pour la Ligue des Droits de l'Hom¬
me. L'est, en réalité, une véritable question de prin¬
cipe. il n'y a pas un membre de la Ligue des Droits
de l'Homme qui puisse accepter de prendre sa part
de solidarité dans ses interventions, s'il ne connaît
pas exactement les moyens que nous faisons valoir
et les principes que nous entendons défendre.
IV. — La section demande que le Bulletin officié

soit publié non plus en brochure, mais eu feuille.
La Commission pense que celte question paraît

être du ressort des 7.000 abonnés du Bulletin officiel
Ceux-ci tiennent à avoir une publication de biblio¬
thèque, dont la collection se conserve aisément, et
où, grâce à la table des matières, les recherche!



soient faciles Les cinq volumes du Bulletin officiel(six eny comprenant l'histoire de la Ligue des Droitsde l'Homme qui paraîtra avant le Congrès de 1906)Constituent une collection inappréciable de docu¬
ments sur notre grande association. 11 serait vérita¬
blement roupabled'interromprele caractère de celte
publication et de la compromettre par un change¬ment de formai que rien ne légitime et qui porte¬rait une atteinte fatale à l'esprit d'impartialité qui aprésidé jusqu'aujourd'hui à la rédaction du Bulletin
officiel de la Ligue des Droits de l'Homme.
V. — La section souligne l'argument qui luiparait tout particulièrement important, d'aprèslequel, en changeant le format du Bulletin

officiel, nous diminuerons les frais d'envoi aux
abonnés.
La Coinmission constate que c'est là une erreur ma¬

térielle. Le Bulletin officiel pèse moins de SOgram mes.Il pave donc, comme affranchissement, le mini¬
mum.

VI. — La section estime qu'avec les économiesainsi réalisées, le Comité Central pourra publier,
sous forme de brochures, des conférences qui serontenvoyées comme primes aux abonnés.
La Commission constate qu'il ne résulte pas despropositions faites par la section une économie sen¬

sible.
VII. — Enfin la section communique son devis

pour des publications de brochures de 32 pages,tirées à S.000 exemplaires, sans couverture spéciale.Elle indique le prix de trois centimes 1/2 ou quatrecentimes.
Après quelques observations de M. Marchand sufles économies qui pourraient être réalisées, la Com¬mission constatant que le Bulletin officiel est loinil'atteindre les prix indiqués par la section, passe àl'ardre du jour.
La section du quartier d'Amérique demande quele Bulletin Officiel publie intégralement les vœux des
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sections ; la section du Pu\ et la section de Remi-
remonl demandent qu'il donne d'une façon plus
régulière et plus complète les comptes-rendus des
sections.
La Commission rappelle à ces sections que les

vœux des sections sont publiés intégralement
depuis la création du Bulletin Ofieiel. Kn cas d'er¬
reur ou d'oubli. les sections sont priées de faire
parvenir leurs réclamations. D'une façon générale
elles sonl priées également de faire parvenir au
Comité Central les résolutions aussitôt après la
réunion où elles ont été adoptées avec la date de
celles-ci. Les résolutions des sections étant publiées
dans l'ordre chronologique, il importe qu'elles puis¬
sent y être groupées mois par mois, ou quinzaine
par quinzaine, ce qui n'est pas possibleen I état
actuel des chosps, car il arrive que des résolutions
de section nous parviennent cinq ou six mois après
la date de la réunion on elles ont été adoptées.

La Commission décide de ne pas tenir compte des
vœux qui seront transmis plus d'un mois après
avoir été adoptés.
Elle fait remarquer au surplus que les publica¬

tions des sections occupent plus des deux tiers du
Bulletin Officiel.
La section du 3? arrondissement et la section de

Montpeuihsous-BÔis demandent que le compte-
rendu des afïaires spéciales qui ont un caractère
tranchpment individuel soient résumées, afin de
donner aux questions d'intérêt général la place qui
leur convient.

La Commission fait observer que le Bulletin Offi¬
ciel n'insère jamais des documents qui ne présen¬
tent pas un intérêt général certain. Sans doute, les
affaires dans lesquelles la Ligue des Droits de
l'Homme intervient présentent plus ou moins <Vin-
térêt. Il faut tenir, compte que notre association
s'adresse à fout le monde et qu'elle doit à tout le
monde la même impartialité. Quant à tronquer ou



à résumer ies documents officiels relatifs aux inter¬
ventions de la Ligue des Droits de l'Homme, la
Commission estime n'en avoir pas le droit. Le
Comité Central doit, en efïet, à tous et l'exposé des
faits qui le déterminent à intervenir et les termes
niêmes dans lesquels il croit devoir intervenir. La
Ligue des Droits de l'Homme 11e peut agir qu'au
grand jour.
La section du Puy demande qu'une place soit

réservée dans le Bulletin Officiel aux pubiicistes,
philosophes moralistes ou jurisconsultes pour ytraiter des questions auxquelles la Ligue des Droits
de l'Homme doit s'intéresser.
La Commission écarte cette proposition. La Liguedes Droits de I llumine a un intérêt essentiel à con¬

server à son Bulletin le caractère officiel le plusabsolu et à éviter soigneusement qu'il devienne un
organe de polémique, de discussion et par consé¬
quent de dislocation.
Le maintien du statu-quo. — La secliqn de

Bourganeuf est d'avis de maintenir la publication
du Bulletin Officiel telle qu'elle existe.

Le format. — Cinq sections proposent de chan
ger le format dp Bulletin Officiel. Ce sont les sec-
lions de Cherbourg, de Alarennes, de Monlreuil
sous-Bois, des quartiers l'etit-Monirouge-Santé
Montparnasse, du 20e arrondissement et de Saïni-
Martin-de-Vésubie.
Aucun des délégués des sections chargés de sou¬tenir cette proposition n'étant présents la Commis¬sion décide de maintenir le format actuel qui estinfiniment plus commode et plus pratique que leformat de journal qu'on propose et pusse à l'ordre

Changement de périodicité. — Cinq sectionsdemandent que le Bulletin Officiel paraisse chaquesemaine. Ce sont les sections de Cherbourg, de Juin-



vilie-le-Ponl. île Marennes. de Montreuil-sous-Bois
et. de Saint Ma rlin de Vésuhie.
La Commission décide de maintenir la périodicité

actuelle cjui est plus économique que celle qu'on
propose puisque les frais d'affranchissement se¬
raient doublés.
Là Commission écarte également la proposition

de la section du 20° arrondissement qui propose
que le llullecin Officiel ne paraisse plus qu'une lois
par mois.
Le prix de l'abonnement. — La section d'An-

libes propose, pour combler le déficit, d'augmenter
le prix de l'abonnement du Bulletin Officiel qu'il
importe de conserver, dit-elle, pour assurer l'homo¬
généité de la Ligue des Droits de l'Homme.

La Commission constatant qu'il n'y a pas ou du
moins qu'il n'y a presque plus de déficit décide
d'écarter cette proposition, le chiffre de trois francs
étant un chiffre maximum.

L'augmentation de la cotisation. La section
du Bourge! reconnaissant la nécessité de répandre
le plus possible le Bulletin, Officiel a décidé de s'im¬
poser une cotisation supplémentaire de 30 centime'
afin d'assurer un abonnement par 10 adhérents.

La section de Neuville sur Saône demande que le
cotisation soit élevée de 211 centimes pour permellie
de développer le Bulletin Officiel.

La section des quartiers Hoquetle Sainle Margue¬
rite propose d'augmenter la cotisation de 50 cen¬
times ou 1 franc pour servir gratuitement le Bulletin
Officiel il lous les membres de la Ligue des Droits de
l'Homme.

La section du 20" arrondissement propose que la
cotisation soii portée à 3 francs. Les deux tiers res¬
teraient au Comité Central pour assurer le service
du Bulletin Officiel à tous les membres de la Ligue
des Droits de l'Homme.



La section du Cheylard, sans proposer d'augmen¬
tation de cotisation,"demande que le Bulletin Officiel
soit envoyé à tous les membres de la Ligue des
Droits de l'Homme.
La Commission écarte ces propositions qui ont le

grave inconvénient, d'entraîner une modification dos
statuts. En modifiant aujourd'hui le chiffre de la
cotisation on risque déporter une grave atteinte au
caractère démocratique de notre association.
L'envoi d'office du compte rendu du Congrès

à tous les membres de la Ligue des Droits de
l'Homme. — M. Alphonse Clrapuis, commis des
Postes et Télégraphes, à Avignon, propose que le Co
mité Central adresse annuellement à tous les mem-
Lu-es le Bulletin Officiel traitant spécialement le
Congrès. M. Chapuis estime qu'on pourrait faire
supporter le prix de ce Bulletin à tous les membres
de la Ligue des Droits de l'Homme en majorant de
quelques centimes la cotisation minimâ annuelle.
La Commission décide de retenir celte proposi¬

tion qui sera soumise à l'approbation des membres
du Congrès de 1906. Les sections seraient débitées
du prix d'envoi de ces numéros du Bulletin Officiel
à raison de 25 centimes l'exemplaire. D'autre part.
]e Comité Central assurerait à ses trais l'envoi à tous
les membres de la Ligue des Droits de l'Homme du
Bulletin Officiel qui doit publier l'ordre du jour de
celui-ci et les rapports relatifs aux vœux présentés
et les comptes-rendus du Secrétaire général et du
Trésorier général.
Les propositions de la section de Mende. —

M. le Président donne lecture diune lettre de la sec¬
tion de Mende qui fait quatre propositions :
1» Imposer un abonnement collectif pour chaque

dizaine de membres.
La Commission estimant que celte proposition

présente le double inconvénient d'entraîner une
modification aux statuts, et, en second lieu; si elle
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était réalisée, de déterminer une sensible diminu¬
tion du nombre des abonnés du Bulletin Officiel, qui
est dans le rapport de 1 à 8, 66 environ, décide de
ne pas l'adopter ;

2" Le développement des annonces.
Sur ce poinl, la Commission décide qu'il y aura

lieu de faire de nouveaux efforts et d'entendre le?
indications qui pourraient être fournies dans ce
but ;

3° Publication dans chaque Bulletin Officiel d'une
brève monographie des chefs-lieux de préfecture el
des sous-préfectures.

La Commission décide d'écarter cette proposition,
dont i'inlérêt esl trop particulier;

<1° Publication d'annoncés relatives aux demandes
de permutation des fonctionnaires et aux vacanco.-
d'èmploi.
La Commission, tout en rappelant que chaque

abonné a droit à quatre lignes d'annonces gratuites
pat' an, décide qu'il ne faut pas transformer la Ligue
(les Droits de l'Homme en une sorte de bureau de
placement.
Le recouvrement de l'abonnement. — La sec

lion de Boulogne-sur Seine est d'avis de faire recou
Vréf l'abonnement par les trésoriers des sections,
ce qui ramènerait le prix de l'abonnement à 3 franco
juste et non 3 fr. 30.

La Commission décide de maintenir le statu-quo.
Ce n'est, en effet que le recouvrement direcl qui
permet d'assurer la régularité dans le service dt
Bulletin Officiel.

La section de Poitiers. — La section de Poitiers
propose d'imposer à chaque section, sur les fond;
de sa caissë, une dépense de tant par membre au
profit du budget du Bulletin officiel. Cette quote-part
s'obtiendrait en réparlissant le déficit de l'année
précédente par section, au prorata de ses membres



Les exemplaires du Bulletin officiel adressés air pré¬sident de chaque section, proportionnellement au
versement de la section, seraient distribués aux li
gueurs ou employés pour la propagande, saul un
numéro qui resterait aux archives de la section.
Cette proposition, entraînant une modification des

statuts, est écarlée.
Les annonces. — M. le Président rappelle queplusieurs de nos collègues, au Congrès de 1903, ont

suggéré dtl Comité Cenlral l'idée de trouver des res¬
sources pour le Bulletin officiel dans le développe¬ment des annonces.
La section de Cette et la section de CSpendu ont

adopté des vœux dans le même sens.
Mi Léeuyer, délégué de la section d'Epinay-sur-Orge, donne quelques renseignements sur l'oïganisation dtl Bulletin de l'Association des Etudiants en

pharmacie.
La commission déclare qu'elle serait heureuse de

réaliser ce vœu et qu'elle est toute disposée à adres¬
ser dans ce but un appel à tous les abonnés. Il suffi!
d'ailleurs de lire le Bulletin officiel pour voir quedans tous les numéros l'attention des lecteurs est
attirée sur ces annoncés malheureusement sans
aucun succès.

La commission exprime le regret que les éditeurs
qui ont recours aux sections de la Ligue des Droits
de l'Homme pour la vente de leurs publications ne
donnent pas au Bulletin officiel une partie de leur
publicité.
La section de Tournemire. — M. le Président

donne lecture d'une lettre de la section de Tourne
mire qui voudrait que le Bulletin officiel pût être
envoyé à tous les membres de la Ligue des Droits
de l'Homme.
Cette proposition nécessitant des frais considéra¬

bles et par suite une augmentation de cotisation, la
Commission décide de passer à l'ordre du jour:



Les abonnements d'office. — M. le Président
donne connaissance des propositions suivantes :
La section de Bourg-Saint-Maurice ayant six abon¬

nements pour 28 membres souhaite que toutes les
sections suivent son exemple.
La section de la Colle estime qu'il faut un trait

d'union entre toutes les sections et que seul \e Bulle¬
tin officiel peut remplir ce but. La section toutefois
pense que l'abonnement obligatoire ne peut donner
de bons résultats dans les sections composées de
paysans et d'ouvriers.
La section de Damvillers propose que chaque

section prenne d'office deux abonnements, plus un
abonnement par cinquante membres inscrits.
La section de Corbières propose un abonnement

par trente membres inscrits.
La section du quartier d'Auleuil propose que cha¬

que section prenne un abonnement de plus par
section.
La section du Puy repousse l'abonnement obliga¬

toire pour les membres des comités locaux comme
une mesure antidémocratique.
La section de Saint-Maixent propose que chaque

section prenne deux abonnements.
La section du XIIP arrondissement constate que

tous les membres de son bureau reçoivent le Bulle
tin officiel et souhaite qu'il en soit de môme dans
toutes les sections.
La section de Tergnier émet, le vœu que les mem¬

bres du bureau de chaque section soient tenus de
s'abonner au Bulletin officiel.
La commission, après délibération, rappelant que

la section de la Monnaie-Odéon avait, dès le Con¬
grès de 1905, proposé de fixer une ' proportion
d'abonnements d'office qui seraient imposés à ciia
que section, décide île demander au Comité Central
de présenter de nouveau au Congrès de 19Û6 le vœu
suivant qui aura pour efïêt de lui permettre d'obte-



nir soit des sections nouvelles, soit même, des sec¬tions anciennes, qu'elles aient un nombre suftisantd'abonnements au Bulletin officiel :
Le Congrès, désireux de favoriser autant que possiblele développement de la Ligue des Droits de l'Homme, maissoucieux de maintenir énergiquemcnt son caractère etses traditions de solidarité républicFine, invite le Co¬mité Central à ne donner l'investiture officielle aux sec¬tions nouvelles qu'après s'être assure qu'elles présenteultoutes les garanties nécessaires et que, notamment, parune distribution suffisante du Bulletin officiel, elles mon¬trent qu'elles entendent se pénétrer du haut enseigne¬ment démoeratique que la Ligue des Droits de l'Hommes'efiorce, par son incessante action, de répandre dans lepays tout entier.
Lu commission constate à ce propos qu'il n'est paspossible d'être à la tête d'une section et de remplirexactement les fonctions de président,de vice-prési¬dent, de secrétaire, de trésorier, etc., si, par le Bul¬letin officiel, on ne se lient pas constamment en rela¬tions directes avec les autres sections et avec leComité Central, Pour lout dignitaire de la Ligue desDroits de l'Homme l'abonnement au Bulletin officielest donc une obligation morale indiscutable. Maisil est évident qu'il appartient à chaque section des'organiser de telle sorte que cette obligation neprenne pas le caractère d'une mesure antidémocra¬tique. Elles seules ont qualité pour prendre à cetégard l'initiative qu'elles jugeront nécessaire et pourassumer les frais d'abonnement des membres deleur comité.
L'ordre du jour de la commission du Bulletinofficiel étant épuisé, les délégués des sections seretirent.

Comité Central
Les antimilitaristes. — M. le Secrétaire généralsoumet au Comité Central an projet de lettré à M, le



Les massacres de Russie. — Sur la proposi¬
tion de M. le I)r J. Héricourt., le Comité Central dé¬
cide d'adopter la résolution suivante qui sera envoyée
à toutes les sections en même temps qu'une bro¬
chure exposant la question de l'emprunt russe en
détail :
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,

en présence des progrès inquiétants de la reaction en
Russie et des intrigues des représentants du gouverne¬
ment russe afin d'obtenir des banques françaises, dont il
vient de tirer 500 millions, un nouvel emprunt de plu¬
sieurs milliards ;
Afin d'empêcher le dit gouvernement de trouver, dans

l'argent français, les forces dont il a besoin pour écraser
la révolution et anéantir tout espoir de- libération du
p'euple russe ;
Et afin de s'opposer de toutes ses forces à ce scandale

d'une démocratie fournissant à une autocratie des subsi¬
des destinés à retarder chez une nation amie i'avènemônt
du règne de la justice et du droit;
Décide de provoquer dans toute la France, par l'inter¬

médiaire des sections de la Ligue des Droits de l'Homme,
une agitation capable d'éclairer l'opinion publique sur le
crime qui se prépare et de rendre impossible cette sub¬
vention du peuple français à une autocratie réactionnaire.
La séance est levée à M heures 55.

L'égalité devant l'Enseignement
à Madagascar

Nous avons publié au BuUetm Officiel (voir page
1198 année 1905} la lettre: qne notre Président, M.i

Ministre de la Justice relative à l'application des
lois sur les menées anarchistes. Après discussion
et après diverses modifications, le Comité Central
décide d'approuver l'envoi de cette lettre.

322
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Francis de Pressenssé, a adressée le 10avril 1903, auMinistre des Colonies, pour lui demander, confor¬mément au vœu de la Section de Tamatave, que lesécoles de la colonie fussent ouvertes sans distinction
aux enfants issus d'unions libres et non reconnus.Le Ministre des Colonies a répondu en ces termes :

Paris, le 22 Mai i905,
Monsieur le Député et cher Collègue.

Vous avez bien voulu me signaler un vœu émis par laSection de la Ligue des Droits de l'Homme de Tamatave,dans sa séance du 11 décembre dernier, et tendant à l'ad¬mission dans les écoles de Madagascar des enfants issusd'unions libres et non reconnus.
D'après les renseignements qui vous sont parvenus, lesenfants illégitimes seraient exclus des écoles de Mada¬

gascar. Il n'en est rien. Je tiens à vous rassurer sur cepoint. Tous les enfants, sans distinction de race ou dereligion, sont actuellement reçus dans les écoles de cettecolonie, mais il existe des écoles spéciales pour les euro¬péens et pour les indigènes, le niveau des études et ladirection à donner à l'enseignement ne pouvant pas êtreles mêmes pour les uns et pour les autres.
Dans les écoles réservées aux européens ou assimilés,la question s'est posée, il est vrai, de savoir si on devait

y admettre des enfants non reconnus nés d'un européenet d'une indigène,
Cette question a fait, l'objet d'une correspondanceéchangée entre le vénérable de la loge « L'Avenir Malga¬che », à Tamatave, et le Gouverneur Général.
Je ne crois pouvoir mieux faire que de vous envoyerci-joint copie de la réponse dans laquelle le Général Gal-lieni indique la solution qu'il a adoptée et les sentimentsqui ont dicté sa décision.
Agréez, Monsieur le Député et cher Collègue, les assu¬rances de ma haute considération.

Le Ministre des Colonies :
Etienne.

A cette lettre était joint le document suivant :



Tonanarive, le 1" avril 1903.
Le général Galliéni, commandant en chef du corps d'oc¬

cupation et gouverneur général de Madagascar et
dépendances, à M. Landresse, vénérable de la Loge
« Avenir Malgache ». Tamatave.

Mon cher Vénérable,
Par lettre du 9 mars dernier, faisant suite à nos com¬

munications télégraphiques, vous avez bien voulu m'en-
tretenir des conditions d'admission à l'école créée à
Tamatave, par arrêté du 27 janvier 1902., pour les gar¬
çons d'origine européenne.
fi nous parait résulter, clairement, de l'interprétation

donnée au texte précité, que les jeunes français sans dis¬
tinction de lieux de naissance, peuvent, à leur gré, béné¬
ficier de l'enseignement primaire officiel, à cette seule
condition qu'ils "soient légitimés.
Vous estimez cette solution trop exclusive, car elle a

pour conséquence d'interdire l'entrée de l'école à deux
catégories d'enfants :
Les français non légitimés ;
Les enfants issus d'unions libres, entre français et

malgaches, et non reconnus,
11 vous semble d'autant plus équitable de modifier.ee!

état de choses, qu'il a pour effet d'établir un régime de
faveur au profit des enfants de nationalité ^étrangère.
Vous me demandez donc d'étendre, indifféremment, à

toute l'enfance, les bienfaits de l'enseignement, officiel.
Je vous sais particulièrement gré de n'avoir pas hésité

à me signaler les lacunes que. par des dispositions trop
restrictives, présenterait, à votre avis, l'organisation de
l'école de Tamatave.
Je suis tout à fait d'accord avec vous pour reconnaître

que l'arrêt du 27 janvier dernier, s'il devait être appli¬
qué dans le sens indiqué plus haut, ne procurerait pas
tous les résultats désirables; il serait même la traduc¬
tion tout à fait imparfaite des idées qui m'ont inspiré,
lorsque j'ai voulu mettre à la portée des familles de
Tamatave. pour leurs enfauts. un enseignement laïque,
enseignement vraiment libérai, conforme aux principes
de noire société républicaine, adapté, en même temps,
aux besoins locaux', et aux nécessités de l'avenir de notre
colonie'.



J'ai, toutefois, iieu de croire que les divergences d'ap¬préciation qui se sont produites relativement au choix
des élèves de l'école, résultent d'un malentendu.
Elles ont, en effet, pour origine, l'article 1" de l'arrêté

organique, aux termes duquel l'institution nouvelle estdestinée aux « garçons d'origine européenne ».Le télégramme que vous avez bien voulu m'adresser,en premier lieu, le 18 février dernier, visait seulement le
cas d'un enfant naturel malgache européen « que ladirection de l'école n'avait pas cru devoir admettre ; iln'y était pas question des français non légitimés.il ne me parait pas que la moindre discussion puisses'élever à l'occasion de ces derniers qui rentrent évidem¬
ment dans la catégorie des < enfants d'origine européenne ». — La réponse que j'ai eu l'honneur de vousadresser, par télégramme du 21 février, concernait uni¬
quement les candidats issus d'unions libres mixtes. Cesenfants, s'ils sont reconnus, acquièrent la nationalité etle statut du père; mais si leur auteur paternel ne se fait
pas connaître, ils suivent ie sort de la mère; ils sontdonc malgaches, si celle-ci est indigène.Certes, je déplore vivement qu'une génération, issue
en partie de notre sang, puisse demeurer abandonnée
aux soins exclusifs du milieu indigène, que des pèressoient comme honteux de leur paternité au point de ne
pas la déclarer ouvertement par l'acte si simple de lareconnaissance légale. Mais il n'appartient pas à l'Admi¬nistration d'intervenir directement en pareille matière;elle ne peut que recueillir les malheureux abandonnésdans la mesure permise par ses ressources, et c'est ce quele Gouvernement de la colonie, de concert avec les ini¬tiatives privées les plus généreuses, a fait à Tananarive.Les enfants métis non reconnus, privés ainsi, par la fautedes pères, d'un état social défini, peuvent sans doutedevenir des déclassés, et c'est là, pour les européens qui.reculent devant la reconnaissance légale, une responsa¬bilité des plus lourdes.
Afin de prévenir d'aussi regrettables conséquences, jen'avais pas manqué d'étudier la possibilité d'ouvrir l'écolede Tamalave à tous les enjants, sans distinction d'ori-yine. J'ai été ainsi amené à me convaincre que pour nepas compromettre irrémédiablement le succès de notrepremière œuvre d'enseignement laïque, il fallait l'orga¬niser de façon qu'elle put donner satisfaction aux



La section de Vinccnnes a saisi le Comité Central
du cas de M. Berthé qui n'avait pu obtenir 1 assis¬
tance judiciaire pour se pourvoir devaut le Conseil
d'Etat contre une décision de la Compagnie des
sapeurs-pompiers de Vincennes qui le rayat! arbi¬
trairement des cadres.

L'Affaire Berthé

familles d'origine européenne. La mentalité et les apti¬
tudes intellectuelles différentes des enfants appartenant
à ces familles et des jeunes indigènes ne permettaient
pas, d'ailleurs, de donner aux uns et aux autres le même
enseignement.
Prévenant le vœu que vous m'avez soumis, j'ai déjà

assuré l'installation, à Tanambao, d'une école laïque offi¬
cielle pour la jeunesse malgache. M. le Chef du service
de l'Enseignement a mission d'étudier, au cours d'une
tournée qu'il va faire tout prochainement, à la Côte, les
conditions d'organisation d'un établissement de même
nature, au centre même de votre ville.
Pour ce qui concerne particulièrement les enfants

métis non reconnus, je serai très heureux de contribuer
à leur procurer les bienfaits de notré instruction et de
notre civilisation. C'est, pour nous tous, français, un
devoir impérieux de les adopter, en quelque sortè, et,
nous plaçant au-dessus des préjugés mesquins, de former
leur intelligence et leur cœur pour qu'ils deviennent les
collaborateurs actifs et fidèles de l'œuvre de progrès
matériel et moral que nous poursuivons à Madagascar.
.Une société de protection, analogue à celle existant à

Tananarive, qui se fonderait à Tamatave, trouverait donc,
auprès de moi, dans cet ordre d'idées, le concours le plus
complet.
Veuillez agréer, mon cher Vénérable, les assurances de

mes sentiments dévoués.
Signé : Galliéni.
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Le dossier de cette affaire a été confié à l'examen
d'un de nos conseils, M. Gondchaux-Brunschvvicg.Conformément à ses conclusions, nous avonsadressé
la lettre suivante au président du bureau d'assis¬
tance judiciaire établi près le Conseil d'Etat :

Paris, le 3 novembre 1903.
Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de recommander à votre bienveillancele dossier d'une affaire Berthé, dossier que je vous faisparvenir avec la présente lettre.
M. Berthé a déjà sollicité le bénéfice de l'assistancejudiciaire pour se pourvoir devant le Conseil d'Etat contre

upe décision le rayant des cadres delà Compagnie dessapeurs-pompiers de Vincennes.
Sa demande, enregistrée au Conseil d'Etat le 30 mai1903, en temps utile au point de vue du délai du recours,a été l'objet d'une décision de rejet le 20 juillet 1905.Mais M. Berthé n'avait fourni tant sur le fond de l'af¬faire que sur sa situation matérielle que des renseigne¬ments insuffisants. 11 les complète aujourd'hui et je vousserais très reconnaissant de bien vouloir faire procéder

par le Bureau à un nouvel examen de l'affaire.
Mon attention a été spécialement attirée sur ce fait quela décision du Conseil d'administration de la Compagniedes sapeurs-pompiers a été rendue par un Conseil irré¬gulièrement composé, sans que L'intéressé ait pu faire par¬venir ses explications et ses moyens de défense. M. Berthépourrait donc, il me semble, invoquer en sa faveur lajurisprudence du Conseil d'Etat. (Voir notamment unarrêt du 4 août 1902. Recueil Lebon, 1902, page 618).Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Prisssensé,
Député du Rhône.

Par décision en date du 23 novembre 1903, leConseil d'Etat a accordé le bénéfice de l'assistance
judiciaire à M. Berthé.



328

Le meurtre de Longwy

n a lu dans le Bulletin Officiel (Voir page I18'2,
éé 1905) le récit de l'inlervention de la Ligueannée 1905) le récit de l'intervention de la Ligue

des Droits de l'Homme dans l'affaire du meurtre de
l'ouvrier Huart, tué d'un coup de lance pendant une
grève, à Longwy (Meurthe-et Moselle). Le meurtrier,
Auguste-Camille Raclot. cavalier de lrc classe, au
23ft dragons, a comparu, le 23 novembre, devant le
Conseil de guerre de Châlons-sur-Marne.
Nous croyons devoir reproduire le compte rendu

du procès que l'agence Havas a communiqué aux
journaux :

L'affaire de Longwy est venue devant le Conseil de
guerre du G" corps, à Châlons-sur-Marne.

Le cavalier de 1" classe, Auguste-Camille Raclot, du
0! dragons, à Lunéville, est prévenu d'homicide, par im¬
prudence conformément aux articles 319 du Code pénal
et 2G7 du Code de justice militaire.
L'acte d'accusation rappelle que le 12 septembre 1905,

pendant les grèves du bassin métallurgique de Longwy,
l'autorité militaire était prévenue (pie de nombreux gré¬
vistes stationnaient sur la place de la gare, à Longwy-
bas, à huit heures et demie du matin, devant l'hôtel Ter¬
minus et devant le chantier de la scierie Schmitt.
Le A escadron du 9e régiment de dragons lut envoyé

avec 20 gendarmes pour dégager la place de la gare. Un
tombereau dételé se trouvait le long du trottoir de la
maison Schmitt. Sous la poussée de la foule, les bran¬
cards du tombereau furent placés en travers du trottoir
et blessèrent plusieurs chevaux devant lesquels devaient
reculer les grévistes.
Ceux-ci saisirent plusieurs chevaux par la bride. L'un

d'eux essaya de prendre par le talon la lance du cavalier
Raclot qui, en voulant dégager son arme, ia plaça verti¬
calement, la pointe en bas.
Par un jeu de bascule, cette pointe alla frapper par
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rnégarde un ouvrier mineur, Nicolas Huart, qui était
appuyé au mur de l'usine Schmitt.
Atteint au cœur, Huart succombait une demi-heure

plus tard.
Le général commandant le 6e corps ordonna une en¬

quête, à la suite de laquelle le maréchal des logis Tho-massin fut inculpé, sur des témoignages contradictoires,de la mort de l'ouvrier Huart.
Le Parquet du Conseil de guerre de Châlons se rendit à

Longwy, puis à Lunévilîe où les dragons étaient revenus
après les grèves.
De nombreux interrogatoires prouvèrent l'innocence

du sous-officier Thomassin en laveur duquel une ordon¬
nance de non-lieu fut rendue.
Le cavalier Bardot, que ses camarades désignaient

comme l'auteur du coup de lance et qui dovaii êtrelibéré, fut arrêté à Chevigey (Haute-Saône) par la gendar¬merie de Combeaufontame.
Interrogé, il reconnut être l'auteur du coup de lancemortel et fut traduit devant le Conseil de guerre.A l'audience, interrogé sur son long mutisme par lecolonel Simoutre, directeur du génie à Chàlons-sur-

| Marne, président du Conseil de guerre, Haclot avoue les
faits qui lui sont reprochés et dit que, s'il garda long¬temps le silence, c'est qu'il craignait de causer des ennuis
à ses parents.
Les témoins entendus Sont unanimes dans leurs dépo¬sitions. Ils déclarent tous avoir vu Bac-lot atteindre l'ou¬

vrier Huart avec sa lance par suite d'un moulinet invo¬
lontaire ou avoir entendu raconter par leurs camarades
que les faits se sont ainsi passés.
Le sous-intendant Le Lorier, commissaire du gouver¬

nement, prononce le réquisitoire.
Après avoir adressé un blâme aux cavaliers du peloton

qui par leur silence ont causé au maréchal des logis Tho¬massin un dommage moral regrettable, le ministère pu¬blic dit qu'il poursuit Baclot pour homicide par impru-tlense parce que ce cavalier a mis la lance à la main sans
en avoir reçu l'ordre et sans que sa défense personnellel'ait nécessité.
Me Daniel, avocat du barreau de Gbâlons, présente ladéfense de Raclot. Il montre que ce dernier a voulu en

service: commandé reprendre sa lance au gréviste qui ten¬tait de la lui arracher des mains.
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Le défenseur demande l'acquittement de Raclot et sub--
sidiairement une condamnation légère mitigée par la loi
Bérenger.
L'accusé déclare regretter l'acte involontaire qu'il a

commis.
Après délibération, le Conseil de guerre par 5 voix

contre 2 acquitte Raclot.

L'affaire Bousquet et Garnerie
M. Francis de Pressensé, dépule du Rhône, prési¬

dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adresse
la lettre suivante à M. le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice :

Paris, le 21 décembre 1905.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

Je crois devoir, comme président de la Ligue des Droits
de l'Homme appeler votre haute attention sur lasituatiou
de MM. Bousquet et Garnerie, tous deux conseillers
prud'hommes de Paris. (M. Bousquet vient d'être élevé ù
cette magistrature à la date'du 17 décembre) et qui sont
déténus préventivement à la suite d'une instruction
dirigée contre eux par le Parquet d'Amiens.
MM. Bousquet et Garnerie ont été arrêtés les 19 et 20

novembre. Tous deux ont des domiciles réguliers et jus¬
tifient de moyens d°existence. l'instruction est terminée
depuis quelque temps, et la détention préventive, si mémo;
elle a pu paraître nécessaire à uu moment donne, n'a
plus aujourd'hui sa raison d'être.
D'ailleurs, la Cour d'Appel d'Amiens a reconnu le bien-

fondé d'une première demande de mise en liberté provi¬
soire et par arrêt tout récent, elle a ordonné la mise en
liberté de MM. Bousquet et Garnerie. ;
Mais elle a ajouté, ce qui est le résultat évident d une

erreur matérielle, que MM. Bousquet et Garnerie
devaient verser chacun une caution de deux mille francs
préalablement à leur mise en liberté.
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Ce chiffre en effet, ne peut s'expliquer en cette circonstçrice. MM. Bousquet et Garnerie sont de simpîesouvriers, ils n'ont actuellement pour vivre que les trèsmodestes appointements afférents aux fonctions qu'ilsremplissent grâce à la confiance que leurs camarades onten eux. 11 est absolument certain qu'ils n'ont ni l'un nil'autre,à leur disposition une somme de deux mille francs.Dès lors déclarer qu'ils ne peuvent être libres qu'à chargede verser une pareille caution, c'est en réalité déclarerque la liberté leur est refusée. Il serait manifeste, si cechiffre de deux mille francs n'est pas le résultat d'uneerreur, que la justice n'assure le bénéfice de la libérationsous caution qu'à ceux que la fortune a favorisés.Assurément telle u'a pas été la pensée de la Courd'Appel d'Amiens.

Je n'ai pas besoin d'ajouter que sur le fond du débat,la Ligue des Droit? de l'Homme n'a pas pour missiond'intervenir auprès d'une juridiction régulièrenentsaisie,et elle tient à ce que, dans cette affaire, comme danstoutes les autres, la justice statue en toute indépen¬dance.
Veuillez agréer, etc.

Le Président
Francis de Pressensé

Député du Rhône

L'affaire Joris
M. Francis de Pressenssé, député du Rhône, Pré¬sident de la Ligue des Droits de l'Homme, vientd'adresser à M. le Président du Conseil la lettresuivante :

Paris, le 23 décembre 190a.
Monsieur le Président du Conseil et çher Collègue,Je crois devoir, comme Président de la Ligue françaisedes Droits de l'Homme, attirer votre haute attention surla résolution suivante que la Ligue belge des Droits del'Homme vient d'adopter, et qui touche aux droits essen-^



tiels des puissances européennes vis-à-vis du Gouverne¬
ment ottoman.
Voici le texte de celte résolution :
« Le Comité de la Ligue belge des Droits de l'Homme

vient de voter l'ordre du jour suivant :
« Attendu qu'un citoyen belge, M. Joris, a été arrêté,

interrogé et détenu eu territoire turc, en violation des
lois garanties aux citoyens des pays dits « dechrétiennetë»
par la série de traités" connus sous le nom de « capitu¬
lation ».

« Qu'il est actuellement mis en jugement devant un
tribunal turc extraordinaire, en violation du traité du
o août 1838, stipulant art. 8 qu' « en cas de crime ou de
délit, l'affaire sera remise au Ministre, chargé d'affaires,
consul ou vice-consul belge », que « les accusés seront
jugés par lui et punis selon l'usage établi à l'égard des
Francs », et en violation de la loi du 31 décembre 1831
sur la compétence judiciaire des consuls, qui porte
art. 32 : « La Cour d'Assises du Brabant connaît les cri
mes commis par les belges hors de la chrëtienneté ».

h Attendu que, d'après l'art. 8 de la constitution, nul
ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui
assigne », que, d'autre part, aux termes de l'art. 'M d:
cette même constitution, le Gouvernement ne peut jamais
« ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur
exécution », qu'il ne pourrait à plus forte raison s'en dis¬
penser lui-même ;

« Que le droit et le devoir du Gouvernement belge sont
donc de réclamer du Gouvernement turc la remise de
Joris au Consul de Belgique afin qu'il soit jugé par la
Cour d'Assises du Brabant , et que les prérogatives indi¬
viduelles réclamées pour le citoyen par la Déclaration
des Droits de l'Homme et à lui garanties par la constitu¬
tion belge soient respectées en la personne de Joris.

« Décide :

« Qu'une démarche soit faite au nom de la Ligue auprès
du Ministre des Affaires Etrangères de Belgique, aux fins
d'obtenir l'intervention trop longtemps attendue du Gou¬
vernement belge.

« Qu'en outre, la question présentant un caractère
international en ce qu'elle touche aux privilèges garantis
à tous les européens se trouvant en territoire turc, une
démarche sera faite auprès de la Ligue française des
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Droits de l'Homme dans le but de susciter un mouvementd'opinion qui détermine le Gouvernement français àjoindre ses efforts à ceux du Gouvernement belge ».11 est assurément inutile, Monsieur le Président duConseii et cher Collègue, de souligner l'importance ducas qui est signalé par la Ligue belge des Droits del'Homme. En effet, en portant atteinte aux droits duGouvernement belge, ce sont les droits de la France et cesont les droits de toutes les puissances européennes quetransgresse et que viole le Gouvernement ottoman. J'oseespérer que le chef de la diplomatie française ne se prê¬tera pas au scandale d'une telle iniquité et qu'il donneraà notre représentant, à Gonstantinople, les instructions enmême temps énergiques et précises qui sont nécessairespour que son action s'exerce en faveur de M. Jorisconcurremment avec celles du Gouvernement belge. 11importe de montrer au Gouvernement ottoman que laFrance ne réserve pas le privilège exclusif de sa puissanteintervention à ceux qui réclament le règlement de cer¬taines créances, mais que, s'inspirant des principes qu'elles'honore d'avoir répandus dans le monde, elle sait aussimettre sa légitime influence au service de la Justice et duDroit.
Je croirais me donner un soin superflu en vous rappe¬lant que la France et les puissances occidentales n'ontcessé d'entourer de leurs sympathies, hélas trop souventinefficaces, le peuple arménien. Les traités nous donnentle droit et nous font une obligation de remplir cettetâche sacrée. Et les sanglants souvenirs des effroyablesmassacres qui ont plus que décimé, il y a dix ans," cettenation martyre, sont trop gravés dans la conscience del'Europe pour qu'il soit besoin de vous faire observer.Monsieur le Président du Conseil et cher Collègue, qu'ilserait particulièrement inexcusable de tolérer la viola¬tion du droit conventionnel en une affaire qui touche à cestristes événements.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,Francis de Pressensé,Député du Rhône.
Cette lettre étant restée sans réponse, M. Francisde PrésôejJsé a insisté en cës termes i



I es Fonctionnaires des Douanes

M. Francis de Pressensé, député du Rhône, pré¬
sident de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
au ministre des linances la lettre suivante :

Paris, le 23 février 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

Depuis que la loi du l r juillet 1901 a fait du droit d as-

Monsieur le Président du Conseil,
Une dépêche de Constantinople annonce que la Cour de

Cassatiou ottomane vient de confirmer l'arrêt du Tribu¬
nal de Stamboul qui a condamné le belge JORIS à la
peine de mort.
J'ai eu l'honneur d'attirer votre attention sur cette

condamnation qui ne viole pas seulement les termes du
traité intervenu entre la Belgique et le Gouvernement
turc, mais qui est un nouvel et insolent attentat aux
droits des puissances européennes.

La France laissera-t-eile s'accomplir le meurtre pseudo¬
légal que prépare la justice turque ?
La Ligué des Droits de l'Homme ne pourrait que vous

laisser, Monsieur le Président du Conseil, la responsa¬
bilité d'un pareil crime si, par son abstention, le Gouver
ncmentdola République s'en rendait son complice.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé

Député du Rhône
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sociâtion Je régime de la liberté pour tous les citoyens,le Gouvernement a cherché en diverses circonstances àen empêcher l'exercice régulier, quelquefois pour le res¬treindre, ia plupart du temps pour l'abolir en fait. C'estainsi que votre administration, bien loin d'éviter ces illé¬galités, semble les avoir particulièrement recherchées avecune singulière insistance. J'ajoute que jusqu'aujourd'hui,malheureusement, en raison de leur insuffisante compé¬tence juridique, les nombreux agents qui ont été les vic¬times de ces actes d'arbitraire, n'ont pu en saisir la juri¬diction du Conseil d'Etat et en obtenir l'annulation. 11n'en sera pas de même dans l'avenir, s'il ne tient dumoins qu'à la Ligue des Droits de l'Homme de donneraux intéressés les conseils et les appuis qui leur seraientutiles en attendant, et à la demande même de ces fonc¬tionnaires. Mais je pense qu'il n'est pas superflu, dèsmain-tenant, afin d'éviter tout nouveaumotif de conflit, de vousrappeler les principes de droit dont une administrationvraiment républicaine et respectueuse de la loi a le devoirde s'inspirer dans ses relations avec ses collaborateursmême les plus modestes.
Vous avez commencé par refuser aux agents actifs desdouanes le droit d'user de la loi du 1" juillet 1901, commevous l'avez refusé aux agents des forêts et aux employésdes contributions indirectes. Mais des doutes sont bientôtvenus à votre Administration sur la légalité de ce refusopposé aux Amicales des Douaniers; En effet, à la suited'uue question de notre honorable collègue, M. Defon-taine, président du groupe parlementaire de défense desintérêts du personnel actif des douanes, à la séance de laChambre des députés, du 27 février 1905, M. liouvier, enrappelant la distinction entre les agents du service actifet les agents du service sédentaire, se borna, quant àceux-là, à faire dès réserves sur leur droit en attendantd'avoir pu consulter M. le Garde des Sceaux sur le véri¬table caractère dè leurs fonctions. Ces doutes venaientdonc après un refus impérieusement formulé. Mais sonavis, votre prédécesseur le faisait cependant connaitre,livrant ainsi au public l'erreur de droit qui expliquaitson attitude :

« J'ai considéré, jusqu'à présent, que les employés duservice actif, étant militarisés, ne pouvaient pas se récla¬mer de la loi de 1901 ».



M. le Garde des Sceaux consulté a fait connaître à
son tour son avis, mais en se défendant toutefois d'en
donner un. Dans la lettre qu'il écrivit à M. Defontaine,
on lit, en effet, cette argumentation, qui est nette :

« Il est permis de penser que la réalisation de ce droit
d'association présenterait les plus graves inconvénients
lorsqu'il s'agit de fonctionnaires constitués en corps de
troupes qui entrent dans la composition des forces mili¬
taires du pays. On conçoit que le fait d'être constitués en
corps de troupes tenus, même en temps de paix, à la dis¬
position du Ministre de la guerre, et soumis à diverses
obligations, crée à ces agents une situation particulière,
et que la discipline à laquelle ils sont astreints est diffi¬
cilement compatible avec le droit de se concerter pour
critiquer les règlements qui l'établissent ou pour défen¬
dre, même à l'encontre de leurs chefs, leurs intérêts mo¬
raux, matériels et professionnels. »
La conclusion de cette argumentation, la voici :
" il ne m'appartient pas de décider si les agents du

service actif des douanes se trouvent précisément dans
cette situation. C'est là une question de fait que rua
chancellerie n'est pas compétente pour trancher et qui ne
peut l'être que par l'administration dont ces agents dé¬
pendent. »
Il faudrait féliciter le ministre de la justice de s'être

déclaré incompétent pour répondre à une question dont
la solution ne saurait en rien dépendre de lui ; il y a lieu
toutefois d'exprimer le regret qu'il n'ait pas donné da¬
vantage tout son effet à un scrupule qui aurait certaine¬
ment gagné à être entièrement respecté. Quoi qu'il en
soit, il est heureux que la question ait été rctourne'e au
chef de l'administration dont les agents des douanes
dépendent. C'est donc désormais avec vous qu'il appar¬
tient, à la Ligue des Droits de l'Homme d'examiner les
textes, son intervention devant d'ailleurs se borner à vous
exprimer ce qu'elle considère comme la vérité légale.
Votre administration, puis, par prétérition, en quelque

sorte, M. le garde des sceaux, ont donc déclaré que les
agents du service actif des douanes étaient sinon des mili¬
taires, du moins militarisés. C'est là l'argument officielle¬
ment dirige, contre leurs efforts vers la liberté d'association.
Hour l'appuyer, oh a dit qu'ils sont revêtus d'un Unifot*
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me, portent des armes, sont soumis à des inspections mi¬litaires ; enfin qu'en vertu des dispositions de l'article fi.loi du 27 juille: 1S72, de l'art. 8, loi du 24 juillet 1873,des art. 8 et 81, loi du 15 juillet 1889, le personnel du ser¬vice des douanes entre dans la composition des forces mi¬litaires du pays.
Il me paraît qu'il faut dès l'abord remarquer la pru¬dence de ce terme : militarisés, que l'on retrouve sous laplume du garde des sceaux et dans la bouche de l'hono¬rable M. Rouvier. On n'ose pas dire: militaires, on nepeut pas dire : assimilés. Chacun sent, en effet, avantmême toute réflexion, que les fonctions de surveillancedouanière ne peuvent véritablement être identifiées avecles fonctions militaires. De plus, et cette observation com¬plète celle-ci, ni votre prédécesseur, ni M. le ministre deia justice ne contestent aux douaniers actifs une qualité quin'est pas reconnue aux militaires, celle de fonctionnaires.Or, il est de droit universellement reconnu, en effet, que lesmilitaires ne doivent pas être considérés comme des fonc¬tionnaires. Il eut fallu choisir entre la qualification de mi¬litaires et la qualification de fonctionnaires. On n'a paschoisi. On a tenté de donner une vague qualification qui nefait qu'embrouiller la controverse. Or, permettez-moi devous le dire, vous ne sauriez échappera la difficulté par unesubtilité de langage, ni par l'institution d'une classenouvelle de citoyens intermédiaire entre les militaires etles fonctionnaires civils, celle des « militarisés ».

Quelles sont les fonctions des douaniers actifs ? De quidépendeut-ils? Quels sont leurs droits et obligations ?Enrépondant à ces diverses questions, nous allons voir, avectoute la clarté désirable, que les douaniers ne peuvent êtrerejetés saDS abus hors du droit commun, inexorablementapplicable à tous les citoyens, fonctionnaires ou non, sousla seule exception de dérogations expresses et indubi¬tables.
Je vous demande la permission de remettre sous vosyeux la définition des douanes, que l'on me parait avoirun peu oubliée dans toutes ces discussions. Je l'emprunteau Répertoire général du Droit français, de Fuzier-IIer-man :

« Sous le nom de Douanes on désigne le système parti¬culier dé taxes ou de prohibitions auquel les marchandi¬ses sont soumises à leur entrée ou à leur sortie dans un
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pays. On désigne aussi sous ce nom l'administration char¬
gée de percevoir les taxes ou d'empêcher leur entrée sur
le territoire ou leur sortie dudit territoire ». (V". Doua¬
nes, ni).
Ainsi l'administration des douanes constitue une insti¬

tution qui a un caractère fiscal, mais dont la véritable
destination est de protéger la production nationale. C'est
une administration civile érigée en direction géné¬
rale qui ressortit au ministère de6 finances, qui est, par
conséquent, sous votre haute direction: son assimilation
à la direction de l'infanterie ou de la cavalerie du minis¬
tère de la guerre n'a jamais été tentée, du moins à ma
connaissance.
Le douanier actif a des fonctions de surveillance; il

ouvre des colis, visite des navires à l'arrivée ou au départ,
saisit les marchandises en fraude, dresse des procès-
verbaux contre les contrevenants aux dispositions pro¬
tectrices des lois : il suffit d'avoir passé par des gares
frontières pour se rendre compte que toutes ces fonc¬
tions de manutention et d'écritures n'ont rien de mi¬
litaire. Les fraudes aux lois douanières sont réglées par
les tribunaux de l'ordre judiciaire; les peines contre Jes
fraudeurs sont exclusivement de l'ordre civil : emprison¬
nement. condamnation aux frais, confiscation, etc. Quant
à la discipline des douaniers actifs, elle n'est pas davan¬
tage assurée par les conseils de guerre, mais par leurs
chefs hiérarchiques. C'est au directeur général des doua¬
nes qu'il appartient de prononcer les peines disciplinai¬
res, dont aucune n'a un caractère militaire : réprimande,
révocation, mise en disponibilité.
Les douaniers participent à la vie commune d,e tous les

fonctionnaires par les règles les plus importantes de leurs
services. D'abord leurs pensions et retraites s,ont réglées,
non par les textes sur les pensions militaires, mais par
la loi des 9 et 13 juin 1853 sur les pensions civiles. sous la
réserve de diverses modifications ultérieures; ensuite ils
acquittent la contribution personnelle mobilière, à ia dé¬
férence des hommes des corps de troupes; ils sont tenu?
à la taxe des prestations, sauf exception dans deux ou
trois communes; ils ne bénéficient pas du quart de place,
qui est accordé à tous les militaires sur les lignes de che¬
min de fer, et appelé quart militaire; ce quart militaire,
ils ne l'ont pas, mais jouissent seulement de la réduction



accordée aux instituteurs. Enfin les dpuaniers du serviceactif ont le droit de vote. Les douaniers ne font donc paspartie du vaste ensemble de militaires et assimilés auquelsont applicables les lois de 1889 et de 190b.S'ils sont des citoyens capables de prendre part à la vie po¬litique du pays, comment comprendre l'opinion de ceux quiveulent leur refuser le droit d'association ? Est-ce que le pre¬mier droit, le plus large, n'emportepasie second, par voie deconséquence nécessaire ? Est-ce que'le droit de vote quiconstitue la plénitudedu droit civiqueau regarddela Cons¬titution ne serait pas amoindri par la restriction que vousvouiez lui apporter ? Il y a plus à dire encore. Si les doua¬niers peuvent voter, s'ils votent, ce qui n'est pas discuté, ilfaut leur reconnaître le droit de faire partie des associa¬tions politiques qui ont pour objet d'organiser le suffrageuniversel, des comités électoraux, au môme titre qu'il estexercé sans contestation et en dehors de tout contrôlehiérarchique, par tous les citoyens, par tous les fonction¬naires de l'Etat. 11 y a au moins ces associations dont vousne pourriez défendre l'entrée à vos agents, sous aucunprétexte, parce que véritablement vous n'auriez même paspour vous appuyer l'apparence d'une raison juridiquequelconque. Electeurs, les douaniers peuvent parler dansles réunions publiques, ils peuvent discuter sur toutes leschoses qui intéressent l'Etat : ils ont toute la liberté poli¬tique, ou ne l'ont pas du tout.
Les douaniers ne sont pas exclus, ils ne peuvent mômepasêtre exclus des associations politiques, à la différencedes militaires, à la liberté desquels on peut opposer desarguments : c'est là une conséquence impérieusementjuridique. Je ne doute pas que si elle était venue à l'es¬prit de votre administration, celle-ci n'aurait pas opposéun veto aussi absolu à la revendication de la liberté pro¬fessionnelle que la Ligue des Droits de l'Homme est obli¬gée aujourd'hui de venir défendre.
Cette argumentation devrait suffire. lime parait cepen¬dant nécessaire de reprendre quelques-uns des argumentsd'ordre secondaire que votre administration a cru devoiradopter.
Il y a une certaine apparence extérieure que les doua¬niers sont militaires, ceci on peut le concéder : Ipurs'cos-tumes, leurs armes. Mais permettez-moi de vous rappelerqpe les agents de police ont un costume et des armes,voire même des revolvers et des fusils : personne n'a



encore songé à les considérer comme des militaires ; il en
est de même pour les pompiers des communes ; les mem¬
bres de l'Institut portent I'épée, enfin, que de fonction¬
naires ont des uniformes d'apparence militaire, les Pré¬
fets, les facteurs, les gardiens de prison. Je lis à ce sujet,
dans un organe qui défend leur cause avec une animation
pleine de bon sens et de fermeté :

« Leur uniforme est un uniforme civil. La preuve de
cette assertion résulte de ce fait que les hommes de la
réserve et de la territoriale, même non présents sous les
drapeaux, sont passibles de peines disciplinaires militaires
s'ils ne rendent pas à leurs supérieurs les marques exté¬
rieures de respect, tandis que les douaniers en uniforme,
s'ils ne saluent pas les officiers de l'armée, n'encourent
que des punitions morales, et cela parc.e que l'adminis¬
tration civile leur a elle-même prescrit ce salut. (Loi mili¬
taire 1.385 du 23 janvier 1878. »

(Extrait du Douanier, du 1" octobre 1903.)
Quant aux exercicesmilitaires auxquels sont soumis les

douaniers ils ont pour objet de remédier à la dispense
dont ils bénéficient relativement aux périodes de 28 et de
13 jours. Ce n'est pas un argument contre eux ; ils
seraient bien plutôt fondés à le revendiquer en leur faveur.
La « militarisation » n'est donc qu'un accessoire de la

fonction : ce n'est qu'en cas de mobilisation qu'elle a
son effet, à dater de l'appela l'activité. Ctestà ce moment
seulement que les lois militaires relatives aux bles¬
sures, aux pensions, récompenses, discipline, etc., leur
sont applicables. Par conséquent, bien loin que cette
« militarisation » constitue leur droit commun, ce n'est
que leur droit exceptionnel, droit qui ne s'ouvre qu'à
l'instant précis de la déclaration de guerre, dont l'effet
est de restreindre foutes les libertés, même celles des
citoyens qui sont absolument en dehors de toutes les
hiérarchies de l'Etat, comme par exemple les ouvriers
civils des arsenaux maritimes.

On ne saurait douter qu'en voulant considérer les
douaniers comme des « fonctionnaires militarisés », le
Gouvernement n'analyse mal leurs fonctions, qu'il me
permette d'oser le lui dire : il ne les considère que
par leur côté accessoire, exceptionnel, comme il l'a
déjà fait lorsqu'il s'est agi des sous-agents des Postes.
L'analyse de leurs fonctions, le rappel des textes, le bon
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sens, tout doit conduire à estimer que ce sont desagents civils : ils sont civilement organisés, civilementpensionnés, civilement commandés. La preuve me semblelaite.
Vous voulez bien reconnaître le droit de s'associer auxagents sédentaires du service, mais avez-vous considéré,Monsieur le Ministre et cher Collègue, que les agents su¬périeurs font partie du corps sédentaire : ainsi les agentssupérieurs seront autorisés à manquer à la discipline, carc'est,là tout l'effort que le Gouvernement parait vouloirreconnaître aux associations professionnelles des agentsde l'Etat. Reprenant donc votre pensée, pourquoi, je vousle demande, pourquoi admettez-vous comme bon au re¬gard des agents supérieurs ce que vous considérezcomme mauvais au regard des agents moins élevés dansla hiérarchie, au regard de ceux qui sont le moins payés,obligés à un travail plus dur, au regard de tous coshommes dont vous aggravez la situation déjà si péniblesans compensation dans la liberté ? Je pense que per¬sonne ne saurait répondre à une pareille question sansfaire des distinctions qui seraient évidemment tropilatteuses pour les uns et trop injurieuses pour lesautres. Je ne vous la pose que pour la forme, laissant àj'intime conviction le soin d'y répondre avec bonne foi.Il reste à examiner le fond même du débat. Pourquoiles douaniers du service actif veulent-ils s'associer V Ilstournaient d'abord vous répondre que vous n'avez pas àeur poser cette question, la loi de 1901 conférant à tousles fonctionnaires, qu'ils fussent d'autorité ou de gestion(ceci est acquis définitivement à la discussion), le droitde s'associer sans autorisation. Mais les faits ont déjàrépondu pour eux, comme ils ont déjà répondu pour tousles fonctionnaires de l'Etat.

Ces faits, c'est que les administrations publiques ontsystématiquement négligé de s'occuper des intérêts dupetit personnel ; non seulement elles les ont négligés,mais elles les ont même scandaleusement lésés jusquedans les cas très rares ou des lois et des décrets les proté¬geaient. D'où le mécontentement de tous les fonctionnairesde l'Etat lassés par l'arbitrairedeleurschefs hiérarchiques;arbitraire connu de tous, patent, que ces chefs hiérar¬chiques voudraient encore maintenir contre la loi elle-même. Est-il besoin de dire que les fonctionnaires nesongeraient pas à s'associer, si leurs droits n'étaient
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pas méconnus ? vous n'ignorez pas, Monsieur le Ministre
et cher Collègue, les nombreux pourvois que des fonc¬
tionnaires ont introduit devant le Conseil d'Etat en vue
de faire respecter leurs droits les plus évidents à l'avan¬
cement.

Le Parlement ignore cette situation, habilement dissi¬
mulée dans les budgets par chaque administration ; le
Parlement ignore que ses intentions les plus évidente?
sont méconnues constamment, avec un sans-gêne doni
on voudrait nier la vraisemblance si les laits n'é¬
taient pas d'une notoriété évidente. La Ligue des Droits:
de l'Homme se propose de faire connaître tous ces abus
avec l'es preuves et les documents à l'appui, en vue de
montrer que la légitimité des associations de fonction¬
naires est dans les illégalités commises par les chefs dé
toutes les administrations. Alors l'opinion comprendra
que le mouvement auquel elle assiste a droit à ses sym¬
pathies ; et elle sera étonnée que des hommes si in¬
justement sacrifiés ne se soient jamais départis du Câliné
et de la modération.

Ces considéraiions générales trouvent des arguments
particulièrement probants dans la pétition adressée aux
sénateurs et-aux députés par 1 Union générale des agents
du service sédentaire des douanes. Cette pétition, vous la
connaissez, sans doute, mais vous me permettrez ce¬
pendant de la remettre sous vos yeux, en y ajoutant les
quelques observations qu'elle appelle d'autant plus néces¬
sairement que la Direction générale des Douanes oppose
aux revendications des agents sédentaires et actifs du
service unemauvaise volonté qui ne tient compte ni delà
justesse de leurs griefs ni de leur modération. |
Lorsque l'on examine les cahiers des revendications d:

chaque administration, on est frappé par ce fait que Ici
traitements n'ont, été bonifiés d'une part qu'en faveur de
agents attachés au service central, d'autre part, qu'ei
faveur des agents supérieurs L'Union générale, qui
a noté ce fait dans sa pétition, indique dans un tablea;
la progression des crédits alloués depuis 1892 au pei-
sonnet de la Direction générale et le fait suivre de
remarques suivantes :

« En 1893, la création de six emplois vaut à l'Adœi
nistration centrale une augmentation de crédit d
19.300 francs par rapport à l'exercice 1892. Celte situ
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tion reste ia même jusqu'en 1897, époque à laquelle laSuppression de ciniq agents entraîne une réduction decrédit de 6.100 francs. En 1900, la nouvelle création d'unemploi nécessite un supplément de dépenses de 4.500francs qui se trouve ensuite diminué de 3.000 francs en1903. Enfin, la suppression de deux agents en 1904 en¬traîne une nouvelle réduction de 7.000 francs. Mais en dé¬pit de ces diverses fluctuations, on peut constater quel'administration comprenant en I90!i le même nombre d'a¬gents qu'en /893, a bénéficié d'une majoration de 7.900francs. »
Cette majoration n'a pour équivalent dans les servicesdes départements que la diminution constante des diversavantages qui leur avaient été concédés: suppression desindemnités de résidence et des gratifications, et ralentis¬sement, de trois ans à quatre et cinq ans, du tempsd'ancienneté nécessaire à l'avancement.D'autre part, à mesure que l'on monte dans la hiérar¬chie. diminue Je temps d'ancienneté fixé pour parcourirles derniers échelons : les sous-inspecteurs reçoiventleur avancement après leurs anciennetés à la premièreclasse; il leur suffit de vingt mois pour être nommés ins¬pecteurs. Au reste, voici la statistique complète tellequ'elle a été dressée par lés intéressés [eux-mêmes : pourfranchir les six échelons administratifs compris entre laclasse de début (1.700 fr.) et le traitement final (3,500 fr.)les rédacteurs de l'administration centrale mettent dou¬ze ans ; les commis attachés aux bureaux des directions,environ quinze ans, et les autres agents trente annéesau minimum. Les avancements sont distribués dans laproportion d'un tiers pour les chefs et les commis de di¬rection et seulement dans ia proportion d'un septièmepour le reste du personnel. En résumé, ii faut constaterque les 274 agents de la direction générale absorbent49.200 francs, tandis que les 2.121 agents formant lesurplus des employés doivent se contenter de 95.800 fr.C'est par les réflexions suivantes que Y Union généraletermine son travail de statistique :

« Le découragement a gagné les rangs de la plus grandepartie des employés. Ils sont, en effet, privés des satis¬factions qu'on leur avait fait entrevoir à leur entrée dansla carrière, et tous leurs efforts, leur intelligence, leuractivité, leur initiative ne peuvent rien contre le fait
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accompli. Les différences de situation créées entre cer¬
taines catégories d'agents et le reste du personnel ont
enlevé à celui-ci tout espoir d'un avenir meilleur. »

11 me parait inutile d'entrer dans le détail d'une régle¬
mentation dont vous connaissez, Monsieur le Ministre et
cher collègue, toutes les défectuosités; si vous les igno¬
riez, je n'aurais qu'à vous prier de vous rapporter au
mémoire que l'Union générale vous a adressé. 11 est précis,
il est simple et facile à lire : ses démonstrations vous
amèneront à la conviction, permettez-moi de l'espérer, que
vous avez une tâche urgente et importante à remplir, si
vous voulez éviter la lente désorganisation de l'un des
plus importants services de l'Etat.
L'Union générale deg agents du service sédentaire des

douanes comme conclusion présente un cahier de reven¬
dications dont je me contente de résumer les tètes de
chapitres : publication d'un tableau d'avancement, réduc¬
tion de la durée idu surnumérariat, réduction des condi¬
tions exigées pour l'examen d'aptitude à la sous-inspec¬
tion ; création d'emplois de vérificateurs et de commis
principaux au traitement de 4,000 francs. Toutes ces reven¬
dications sont modestes, fl vous apparlientde les exami¬
ner, d'en discuter la valeur, l'opportunité avec les inté¬
ressés eux-mêmes, mieux placés que quiconque pour faire
connaître les défectuosités d'un service qu'ils pratiquent
journellement. Je veux être persuadé que vous ne refuserez
pas une audience aux délégués d'une association dont
la pétition se termine par des protestations de fidélité à
l'Etat et à la République.
Aux doléances de tous les fonctionnaires, le Gouverne¬

ment ne peut répondre par une simple fin denon-recevoir;
il ne ferait qu'aggraver le malaise dont souffrent tous
les services publics, c'est-à-dire d'abord ceux qui sont
chargés d'en assurer le fonctionnement, ensuite, tous les
contribuables qui sont dans l'obligation d'y faire appel.
Comment les services publics peuvent-ils bien marcher
avec des fonctionnaires mal pavés, sans avenir, victimes
du favoritisme, insuffisamment outillés, trop peu nom¬
breux dans les postes les plus chargés et les plus périlleux,
rejetés dans la routine et le découragement par des chefs
dont l'autorité n'est limitée par aucune responsabilité
personnelle?
Il y a un problème que le Gouvernement devra solu-
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tionner en tenant compte des besoins du public, depuislongtemps mécontent, des nécessités techniques, eniin dudroit à la vie des fonctinnaires. Malheureusement il neparait guère se douter de la gravité d'une situation quele mouvement généralisé des associations aurait dû cepen¬dant lui révéler : la Ligue des Droits de l'Homme ne selassera pas d'apporter de la lumière sur tous ces points ;elle appellera le public à devenir lui-même juge d'un étqtde choses dont il souffre sans être à même d'en connaîtretoutes les causes et les origines ; elle donnera tout sonappui à des associations dont la seule ambition est defaire cesser, pour la plus grande commodité des contribua¬bles, l'arbitraire et l'irresponsabilité de l'Etat. Peut-être leGouvernement se résoudra-t-il alors, sous une impulsionqui, il faut l'espérer, finira par comprendre l'unanimitédes citoyens, à donner à tous les serviteurs de l'Etat lesgaranties qu'ils demandent.
"Nous devons reconnaître que les associations de fonc-tonnaires, bien loin de constituer des actes d'indiscipline,bien loin surtout qu'elles soient — ce qui est contraire àleur définition même — des éléments de désordre etd'anarchie, doivent être considérées comme les auxliaires indispensables de la discipline administrative etcomme un contrepoids nécessaire à l'exercice de l'autorité.Cette nécessité reconnue, il tombe sous le sens que ni lemauvais vouloir des chefs, ni leurs refus d'audience, nileurs vaines tracasseries hiérarchiques n'arrêteront ledéveloppement de l'esprit de solidarité parmi les fonction¬naires. Ne peut-on même pas affirmer que ces associations,que la loi légitime, trouveront des forces nouvelles etde nouvelles raisons d'exister dans les persécutions dontelles sont la cause ? Quant à la Ligue des Droits de l'Hom¬me, certaine de défendre une juste cause et confiante dansl'exercice de la liberté, elle est résolue à lutter avec,énergie aussi longtemps que le respect du droit d'asso¬ciation des fonctionnaires ne sera pas assuré, conformé¬ment à la loi.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé

Député du Rhône.



Les Massacres des Intellectuels
et des Juifs en Russie

Nous avons publié déjà (voir page 37) en les résu¬
mant, faute d'espace suffisant, un grand nombre des
protestations des sections de ia Ligue des Droits de
t'Homine contre les massacres des Intellectuels et
des .Inifs en Russie. Nous reproduisons ci dessous
les protestations qui nous sont parvenues depuis le
t" janvier :

Aiglun (liasses-Alpes). — 10 décembre tOOK
La section forme le vœu sincère pour que les russes

voient enfin leurs efforcé couronnés de succès et qu'ils
puissent jouir en paix de cette liberté qu'ils doivent Con¬
quérir au prix de tant de souffrances.
Alfortvilie (Seine). — 9 décembre 190b.
Après une conférence de M. A. Ferdinand Herold,

membre du Comité Central, la section adopte un ordre du
jour protestant avec la plus vive indignation contre les
procédés inqualitiables du gouvernement russe qui ne
recule pas devant le crime eu ordonnant le massacre des
révolutionnaires russes.

Alpes-Maritimes (Fédération). — 17 décembre 190b.
La Fédération des Alpes-Maritimes affirme sa solida¬

rité étroite avec les victimes de la bureaucratie et de la
police russes, et exprime le souhait ardent que le peuple-
russe, allié du peupl - Irauçais, conquière comme :ui les
Droits de l'Homme et du Citoyen.
Avallon (Yonne). — 26 décembre 1903.
La section envoie à la nation russe l'expression de sa

prolonde sympathie, ainsi que ses vœux pour la -iSali«i-
tion eu Russie de, l'idéal de Liberté, de Vérité etde Jus¬
tice sociale.
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Bourg-Saint-Maurice (Savoie).
Après une conférence de M. le D' Tapie, la sectionadopte un ordre du jour flétrissant la contre-révolutionrusse et affirme ses sentiments de sympathie pour sesfrères persécutés.

Brassac (Tarn). 10 décembre 1905.La section flétrit le gouvernement russe qui, par sesexploits sanguinaires, révolte la conscience publique:elle adresse un salut fraternel à tous ceux qui luttentpour la Justice et la Liberté.
Cannes (Alpes-Maritimes). - 22 décembre 1905.Après une conférence de M. Louis Mafïert. la sectionadopte un ordre du jour protestant, avec la dernièreénergie, contre lés massacres des ouvriers, des intel¬lectuels et des juifs en Russie.

Carcassonne (Aude). - 21 décembre 1905.La section vote un ordre du jour de sympathie auxtravailleurs russes actuellement en lutte contre la tyrannie.
Castelîane (Basses-Alpes). — 3 décembre 1905.La section Voté un ordre du jour de sympathie eh faveurdes prolétaires russes. .

Cateau (Le) (Nord). — 21 janvier 1906.Après une conférence de M- Paul Aubriot. la section avoté un ordre du jour exprimant sa plus vive sympathiepour le peuple russe opprimé et en même temps sa répro¬bation indignée contre les procédés de l'autocratie russe.
Champagne-Mouton (Charente). — 10 décembre 1905.Après une conférence de M. P. Poitevin, président dela section Bordeaux-Sud, la section envoie son salut leplus cordial aux libéraux russes, et forme le vœu que leslibertés proclamées par la Déclaration des Droits del'Homme et du Citoyen soient accordées à la société russe.

Charapagnole (Jura). — 17 décembre 1905.La section proteste contre les massacres de Russie.
Compiègne (Oise). — 31 jauvier 1906.La section proteste contre les atrocités commises parIèGou\erneméht autocrate du tzar, contre les intellectuels,
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les juifs et les révolutionnaires russes; elle envoie l'ex¬
pression de toute sa sympathie au peuple qui lutte pour
la Justice et la Liberté.
Digne (Basses-Alpes). — 12 novembre 1905.
La section s'associe à toutes les sections de France pour

protester avec la dernière énergie contre les carnages de
Russie et fait avec elles les vœux les plus sincères pour
que nos frères russes se débarrassent enlin de cette auto¬
cratie qui les fait se déchirer entre eux lorsqu'ils luttent
pour la conquête de leurs droits et de leur liberté.
Draguignan (Var). — 6 décembre 1905.
La section de Draguignan envoie à la nation russe

ses sincères félicitations et ses encouragements pour la
lutte qu'elle a entreprise pour le recouvrement de son
indépendance, de sa liberté et de l'anéantissement du
tsarisme.

Foix (Ariège). — 20 décembre 1903.
La section blâme le gouvernement du tsar dans sa ré¬

pression sauvage exercée contre les révolutionnaires
russes et se solidarise avec ces derniers au nom même
des principes de la Déclaration des Droits de l'Homme et
du Citoyen.
Fcmtenay-Tressigny (Seine-et-Marne). 3 décembre

1905.
La section a ensuite approuvé la démarche faite par le

Comité Central et le citoyens Francis de Pressensé, son
président, député du RÏione pour protester contre les
massacres dont, sont victimes les intellectuels et libéraux
Givors (Rhône). — 3 janvier 190G.
La section adresse l'expression de sa profonde sym¬

pathie au prolétariat russe et le félicite de l'énergie qu'il
déploie pour la conquête de ses libertés. Elle iîélrit
l'odieuse conduite du gouvernement, monarchique russe.
Gray (Haute-Saône). — '2 décembre 1905.
Après une conférence de M. Alcide Delmont, avocat à

la Cour d'Appel de Paris, la section adopte un ordre du
jour protestant contre les massacres et les atrociiés qui
se poursuivent en Russie grâce à la complicité du gou¬
vernement russe.
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Haïphong (Tonkin). — 20 novembre 1905.
La section se solidarise avec le prolétariat russe etémet le vœu que les revendications et les espérances dece dernier se réalisent au plus tôt.

Iiyères (Var). —17 janvier 1906.
Après une conférence de M. P. Quillard, membre duComité Central, la section, confiante dans le triomphe duDroit et de la Justice, envoie à ses frères de Russie l'ex¬pression de sa profonde admiration et s'unit à eux pourglorifier les martyrs de la Liberté.

Liancourt (Oise). — 28 janvier 1906.
Après les conférences de Mrae Gabrielle Petit et deM. Jean Hugues, délégué du Comité Central, la sectionadopte un ordre du jour exprimant le vœu que la nationrusse, brisant le joug autocratique qui l'écrase, jouisseen paix des avantages de la Liberté.

Mans (Le) (Sarthe). — 17 décembre 1905.
Après avoir entendu les conférences de MM. Paul Pain-levé et Georges Bourdon, membres du Comité Central, lasection envoie aux héros de la Révolution russe, l'expres¬sion de son admiration et de sa sympathie.

Mende (Lozère). — 4 décembre 1905.
Après une conférence de M. Paul Aubriot, la section aadopté un ordre du jour flétrissant les massacres des in¬tellectuels et des Juifs en Russie.

Montpellier (Hérault). —23 novembre 1905.
Après une conférence de M. G. Pélissier. professeurd'histoire à la Faculté des lettres, la section adresse un

pressant appel au ministère et aux représentants du gou¬vernement français, et les adjure de subordonner tout
concours matériel et moral de la France à la Russie à des
assurances garanties de la cessation des massacres et derétablissement d'un, régime constitutionnel de justice etd'humanité.

Narbonne (Aude). — 28 décembre 1903.
La section a entendu une conférence de M. Pélissier,professeur à la Faculté des lettres de Montpellier, sur les« Evénements de Russie ».



Paris. — Quartier d'Auteuil (17e arr.). — 16 décem¬
bre 1906.
La section d'Auteuil envoie l'expression de toute sa

sympathie à ceux qui, en Russie, combattent pour con¬
quérir leur liberté et exprime l'espoir de voir bientôt
triompher une cause si juste.
Pauillac (Gironde). — 17 décembre 1906.
Après une conférence de M. Lucien Victor-Meunier,

rédacteur en chef du journal La France, la section émet
le vœu que le gouvernement de la République fasse au¬
près de l'autocratie russe les démarches nécessaires pour
faire cesser les massacres des intellectuels et des Juifs.
Perreux (Le) (Seine). — il novembre 1906.
La section flétrit les atrocités inqualifiables, dont est

responsable le tsarisme agonisant, qui a lancé ses bandes
noires pour exterminer les vaillants défenseurs des liber¬
tés et noyer dans le sang la révolution triomphante.
Poix-du-Nord (Nord). — 6 décembre 1906.

La section proteste contre les massacres des libéraux,
des intellectuels, des Juifs et des socialistes par des ban¬
des antisémites et envoie aux familles victimes de l'arbi¬
traire du gouvernement russe leurs plus vifs compliments
de condoléance.

Riez (Basses-Alpes). — 26 novembre 1906.
La section s'associe pleinement au Comité central pour

protester avec la dernière énergie contre les massacres
du peuple russe par les soldats de l'autocratie.
Rive-de-Gi8r ^Loire). — 12 novembre 1906.
La section proteste contre les monstrueuses boucheries

dont se rend coupable l'autocratie russe aux abois,et sou¬
haite que le monde civilisé intervienne afin de protéger
un peuple qui lutte pour la vie et pour la liberté.
Saint-Affrique (Aveyron). — 21 décembre 1906.
Après une conférence de M. Paul Aubriot, délégué du

Comité central, la section vote un ordre du jour expri¬
mant ses sentiments de sympathie et d'étroite solidarité
à ses frères persécutés en Russie, à ces citoyens coura¬
geux qui luttent pour la causmde la liberté et de 'affrao-
chissemént.
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Saint-Jean-du-Gard (Gard). — 7 décembre 1905.La seetion manifeste son mépris le plus profond pourles événements qui se déroulent en Bussie.

Saint-Pierre-de-Saint-Julien (Var). — 26 décembre1905.
La section s'associe de grand cœur aux vaillants citoyensqui, par leur énergie et leur talent, ont protesté contreles massacres dont sont victimes les révolutionnairesrusses.

Saint-Vivien-Médoc (Gironde). — 10 décembre 1905.La section flétrit la féroce et vainé tentative de contre-révolution en Russie; elle se déclare solidaire des survi¬vants qui continueront à lutter pour la Russie démocra¬tique, la seule dont la République française veuille resterl'alliée.

Sens (Yonne). — 27 décembre 1905.La section envoie son salut fraternel aux révolution¬naires russes qui luttent avec un courage indomptablecontre l'action criminelle de l'autocratie russe qui n'hé¬site pas à faire massacrer femmes, vieillards et enfants.
Tournon (Ardèche). — 11 novembre 1905.La section profondément attristée et indignée des odieuxmassacres qui se commettent en Russie sous les yeuxmêmes des autorités de ce pays, exprime sa vive sympa¬thie aux malheureuses victimes de ces atrocités.
Tours (Indre-et-Loire). — 15 décembre 1905.Après une conférence de M. Lucien Le Foyer, avocat, lasection adopte un ordre du jour flétrissant les odieuxmassacres dont sont victimes, en Russie, les intellectuels,les libéraux, les socialistes et les Juifs, avec la complicitédes agents du tsarisme.

Vaierxiennes (Nord). — 17 décembre 1905.Apres les conférences de MM. Sémenoff et Alcide Del-mont, la section a adopté un ordre du jour par lequelelle se déclare solidaire de la Russie républicaine, la seuledont elle entend que la France reste l'alliée.
Vatan Indre). — 26 novembre 1905.Après une conférence de M. A. Delmont, avocat à laCour d'Appel de Paris, la section exprime le vœu que la
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nation russe, brisant le joug autocratique qui l'écrase,
jouisse en paix des avantages de la liberté.
Viliefranche-de-Rouergue (Aveyron). 18 novembre
1903.
La section justement émue par le spectacle poignant

des horribles massacres commis en Russie proteste avec
la plus vive indignation contre les auteurs de ces tristes
événements qui auront pour résultat d'anéantir pour
longtemps sinon à jamais toute idée de liberté dans un
pays ami et allié.
Vingrau (Pyrénées-Orientales). — 26 novembre 1903.

La section joint ses plus vives protestations à celles du
Comité Central contre les procédés barbares employés en
Russie pour combattre les libéraux et les intellectuels.
Vouziers (Ardennes).
La section affirme énergiqaement les sentiments de

réelle. et profonde sympathie qu'elle éprouve pour le
peuple russe.

L'Annuaire officiel de la
Ligue des Droits de l'Homme

ANNÉE 1906

L'ANNUAIREOFFIGIEL DE LA LIGUE DES
DROITS DE L'HOMME, contenant la liste des
membres du Comité central et des Comités des
Sections pour l'année 1906, vient de paraître.
Le prix du volume est de 5 francs.
Nous rappelons aux membres de la Ligue

des Droits de l'Homme qu'ils ont droit à une
réduction de 50 °/0 sur toutes les publications.

Le Secrétaire général-gérant : Mathias Morhardt


